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«  Tant  cjnc  le  Pfailofophe  n'exccde  point  les  limircs  de 
lu  véàté  ,  ne  l'accufci  pas  <î'aller  trop  Ipin.  Sa  fondion 
cft  àe  marquer  le  but,  il  faut  donc  qu'il  y  foit  arrivé. 
Si  reftant  en  chemin  ,  il  ofoit  y  élever  Coa  cnfeignc ,  elle 
pouiroiî  être  rrompciife.  Le  devoir  de  l'Adminirtrateur  , 
au  contraire  ,  eft  de  graduer  fa  tnardie  ,  fuivatit  la  nature 
à  s  difficulcés.  ....  Si  le  Philofophe  n'eft  au  but,  i!  ne 
fa  t  où  il  cft.  Si  l'Adminiftrateur  uc  voit  le  but  ,  il  n« 
ûit  où  il  va.  M 


QU'EST-CE  QUE 

LE  TIERS-ÉTAT? 


Ij  e  plan  de  cet  Ecrie  eft  aflez  fimple.  Nous 
avons  irois  queftions  à  nous  faire. 

1°.  Qu'eft-ce  que  le  Tiers- Etat  ?  Tout. 

1°.  Qu'a-t-il  été  jufqu'à  préfent  dans  l'ordre 
politique  î  Rien. 

3  °.  Que  demande-t-il  ?  A  devenir  quelque 

CHOSE. 

On  va  voir  fi  les  rcponfes  font  juftes.  Nous  exa- 
minerons enf  uite  les  moyens  que  l'on  a  eflayés , 
&  ceux  que  l'on  doit  prendre ,  afin  que  le  Tiers- 
Etat  devienne  ,  en  effet ,  quelque  chofe.  Ainli 
nous  dirons  : 

4°.  Ce  que  les  Miniftres  ont  tenté ,  STcequc 
les  Privilégiés  eux-mêmes  propofent  en  fj 
faveur. 

5°.  Ce  qu'on  auroit  dû  faire. 

6°.  Enfin  ,  ce  qui  rejle  à  faire  au  Tiers  pour 
prendre  la  place  qui  lui  eft  due. 


CHAPITRE  PREMIER^ 

Le  Tiei6~Etat  ejl  une  Nation  complctte, 

C^UE  faut-il  pour  qu'une  Nation  fubfifte  & 
proipère  ?  des  travaux  paruculurs  &  des  fonc- 
tions pi^bliques. 

On  peut  renfern>er  dans  quatre  claffès  tous 
'les  travaux  particuliers  j  i  °.  la  terre  &:  l'eau 
fourni^raEit  la  matière  première  des  befoins  de 
l'homme  ,  la  première  dalle  ,  dans  l'ordre  des 
iiécs,  fera  celle  de  toutes  les  himilles  attachées 
ai'x  travaux  de  la  Campagne.  2  °.  Depuis  la  pre- 
lïiière  vente  des  matières  jufqu'à  leur  confomma- 
tionou  leurufage,  une  nouvelle  main  d'oeuvre, 
pins  ou  moins  multipliée,  ajoute  à  ces  matières 
nne  valeur  féconde  plus  ou  moins  compofce. 
L'iiiduftrie  humaine  parvient  ainll à  perfcdion- 
cer  les  bienfaits  de  la  Nature  ,  &  le  produit 
■bruc  à  doubler, décupler,  centupler  de  valeur, 
^els  font  les  travaux  de  la  féconde  clalïè. 
3^.  Entre  la  produâion  &  la  confommation  , 
comme  auffi  entre  les  diffcrens  degrés  de  pro- 
<i\î<^lion  ,  il  s'établit  une  foule  d'agensintermé- 
<^iaires  ,  utiles  tant  aux  Produdeurs  qu'aux 
Confommateurs;  ce  font  les  Marchands  &les 
ît'é^ocians.  Les  Négocians  qui ,  comparant  fans 


cefTe  les  bcfoins  des  lieux  &:  des  temps,  fpcciî*- 
lent  fur  le  profit  de  la  gai  de  &c  du  tranrpc7i-r  ; . 
les  Marchands  qui  fe  chargent  en  dcrnicre 
analyfe  du  débit ,  foit  en  gros,  foir  en  détail. 
Ce  genre  d'utilité  dcfignc  la  troiûcme  clafîè. 
4°.  Outre  ces  trois  clafles  de  Citoyens  labo- 
rieux &:  utiles  qui  s'occupent  de  Vohjec  propre 
à  la  confommation  &:  à  l'ufage ,  il  faur  encore 
dans  une  Société  une  multitude  de  travaux  par- 
ticuliers Se  de  foins  dircaemenc  utiles  ou  agréa- 
bles à  la  perfonne.  Cette  quatrième  clafïe  em- 
braffe  depuis  les  profeflions  fcientifiques  6c 
libérales  les  plus  diftinguées,  jurqu'auxferviccs 
domeftiques  les  moins  eftimés. 

Tels  font  lés  travaux  oui  foutiennent  la- 
Société.  Qui  les  fupporte  ?  Le  Tiers-Etat. 

Les  fondions  publiques  peuvent  également 
dans  l'état  aéluel,  fe  ranger  toutes  fous  quatre 
dénominations  connues ,  l'Epéc,  la  R.obe,  l'E- 
glife  &  l'Adminiilration.  11  feroit  fupsrflu  de 
les  parcourir  en  détail  pour  faire  voir  que  le 
Tiers-Etat  y  forme  par-tout  les  dix- neuf  ving- 
tièmes ,  avec  cette  différence  ,  qu'il  efc  charge 
dô  tout  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  pénible  ,  de 
tous  les  foins  que  l'Ordre  privilégié  refufe  d'y 
remplir.  Les  places  lucratives  &  honorifiques 
leules  y  font  occupées  par  des  Membres  de 
l'Ordre  privilégié.  Lui  en  ferons  nous  un  nié- 
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rire?  11  faudroit  ponr  cela,  ou  qne  le  Tiers 
refusiitde  remplir  ces  places,  ou  qu'il  fût  moins 
en  état  d'en  exercer  les  fordlions.  On  fiic  ce 
qui  ein  eft.  Cependant  on  a  olé  Irr^ppcr  l'Ordre 
du  Tiers  d'interdiciion.  On  lui  a  dit:  «  Quels 
j>  que  foient  tes  fcrviccs,  quels  que  foient 
M  tes  talcns,  tii  iras  jufques-là;  tu  ne  paflcras 
3>  pas  outre.  Il  n'eft  pas  bon  que  tu  fois  ho- 
">•>  noré  »'  .  De  rares  exceptions ,  fenties 
comme  elles  doivent  l'ctre ,  ne  font  qu'une 
dcrifion  ,  &  le  langage  qu'on  fe  permet  dans, 
ces  occafions,  une  :n(u!te  de  pl!':S. 

Si  cette  excluijon eft  un  crime  focial  envers  le 
Tiers- Etat ,  pouvroic-on  dire  au  moins  qu'elle 
eft  utile  à  la  chofe  publicjue:'  Eh  !  neconnoit-on 
pas  les  Cifetsdu  monopole?  s'il  décourage  ceux 
qu'il  écarte  j  ne  fait-on  pas  qu'il  rend  inhabiles 
ceux  qu'il  favoriib  ?  ne  l"ait-on  pas  quetont  ou- 
vrage dont  on  éloigne  la  libre  concurrence  , 
fera  fait  plus  chèrement  &  plus  mal  ? 

En  dévouant  une  fonélion  quelconque  à 
fervir  d'apanage  à  un  Ordre  diftinct  parnii  les 
Citoyens,  a-t-on  fait  attention  que  ce  n'eft  plus 
alors  feulement  l'homme  qui  travaille  qu'il  huit 
faîaricr,  mais  auftî  tous  ceux  de  la  mcm.?  Cafte 
qui  ne  font  pas  employés ,  mais  auffi  les  fa- 
milles entières  de  ceux  qui  font  employés  &"  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas  î  a-t  on  fait  attention 
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<\rie  cet  ordre  de  chofes ,  baflcmcnt  refpcdé 
parmi  nous  ,  nous  parok  méprifabîe  &:  hon- 
teux dans  l'Hiftoire  de  l'ancienne  Egypte  ,  &- 
dans  les  Relations  de  Voyages  aux  Grandes- 
Indes  Mais  laifîbns  des  confidérations  qui , 
en  agrandilîànt  la  queftion,  en  î  éclairant  peut- 
être  3  ralentiroient  pourtant  notre  marche  (i  ). 

Il  fuffit  ici  d'avoir  fait  fentir  que  la  préten- 
due utilité  d'un  Ordre  privilégié  pour  le  (èr-. 
vice  public,  n'eft  qu'une  chimère;  que  fans  lui  , 
tout  ce  qu'il  y  a  de  pénible  dans  ce  fer  vice  c(l 
acquitté  par  le  Tiers;  que  fans  lui,  les  places 
fupérieures  feroient  infiniment  mieux  rcmrites; 
qu'elles  devroicnt  être  naturellement  le  îct  ôc 
la  récompenfe  des  talens  &  des  fer^ices  rccon- 
«us  ;  &  que  fi  les  Privilégiés  font  parvenus  à 
ufurper  tous  les  portes  lucratifs  honorifiques, 
c'efl:  en  même  temps  une  iniquité  cdiculc  pour 
la  généralité  des  Citoyens ,  &  une  trahifon 
pour  la  chofe  publique. 

Qui  donc  oferoit  dire  que  le  Tiers-Ctat  n'a 


(0  Qu'on  nous  permette  feulement  Lire  obfcr- 
ver  combien  il  eft  fouverainemcn  abfurdc  ,  lonqu'cn 
foaùcnt  ,  d'un  côté  ,  avec  éclat  que  la  Nat  on  n'cft  ^as 
faiie  pour  Ton  Chef,  de  vouloir  ,  d'un  autre  cô:c,  qu'elle 
foit  faite  pour  quelques-an*  de  fes  Mcmbies. 
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pas  crr  lui  tcut  ce  qu'il  fant  pour  former  unff- 
Nation  comp'ette  ?  ïl  cft  l'honirric  fort  &r  ro- 
buPte  donc  un  bras  eft  encore  enchaîne.  Si  l'on 
ôtoit  l'Ordre  privilégié,  la  Nation  ne  feroit  pas 
quelque  chofe  de  moins,  mais  quelque  choie 
de  plus.  Ainfi,  qu'efl-cc  que  le  Tiers  ?  tout , 
mais  un  tout  entravé  &  opprimé.  Que  feroit- 
il  fans  l'Ordre  privilégié  ?  tout ,  mais  un  tout 
libre  &  fiorilîant.  Rien  ne  peut  aller  fans  lui ,, 
tout  iroit  infiniment  mieux  fans  les  autres. 

Il  ne  faffit  pas  d'avoir  montré  que  les  Privi- 
légiés ,  loin  d'être  utiles  à  la  Nation ,  ne  peuvent 
que  l'afFoibîir  &  lui  nuire  ,  il  faut  prouver  en- 
core que  rOrdre  noble  (  i  )  n'entre  point  dan» 


(l)  Je  ne  psrFc  point  du  Clergë.  Dans  mes  idccs,  ce 
ti'eft  pas  un  Cidre  ,  niais  une  Profenîon  cliargce  d'un 
fVtvice  pubii:  (a).  Ici  ,  ce  n'cft  pas  la  perfonnc  qui  cft  pri- 
•viItG;;ée  ,  mrs  la  fonftion  ce  qui  efl  bien  «liiFérent.  S'iî 
y  a  dans  PEglife  des  Béndfir.cs  cifeux,  c'eft  un  abus.  Tous 
Jes  Eccléfiaftiqucs  doivent  être  utiles ,  ou  à  l'icftruâiion 
publique  ,  ou  aux  cérémonies  du  Culte.  Parce  qu'avant 
d'être  semis  dans  te  Clergé  ,  il  faut  paiTer  par  une  longue 
fuite  d■éprcu^-^^,  ce  n'eft  pas  une  raifon  prour  regarder  ce 
Corps  conrne  formant  une  cajîe  à  par:.  On  ne  peut  en- 
tendre par  CCS  mots  qu'une  claiTe  d'hommes  qui ,  fans  fonc- 
tio'  S  ,  comme  fans  utiliré,  &  par  cela  f;!iî  qu'ils  exiflcnc, 
jouifTeiu  fîe  privilèges  attathés  à  leur  perfonce.  Soas  ce 
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l'organifation  focialc  ;  qu'il  peut  bien  ctrc  une 
charge  pour  la  Nation ,  mais  qu'il  n'en  fauroit 
faire  une  partie. 

D'abord ,  il  n'eft  pas  polTîblcdans  îe  nombre 
de  toutes  les  parties  clcmentaires  d'une  Na- 
tion ,  de  trouver  où  placer  la  Cafte  des  Nobles. 
Je  fais  qu'il  eft  des  individus ,  en  trop  grand 
nombre ,  que  les  infirmités  j  l'incapacité  ,  une 
parelfe  incurable ,  ou  le  torrent  des  mauvaifes 


point-dc-vue,  qui  cfl:  le  vrai,  il  n'y  a  qu'un  Ordre,  celui 
à:  la  Nobicfle.  C'eft  véritablement  un  peuple  à  part, 
mais  un  faux  peuple  ,  qui  ne  pouvant ,  à  défaut  d'organes 
utiles  ,  exifter  par  lui-même ,  s'attache  à  une  Nation 
réelle ,  comme  ces  cxcroiffances  végétales ,  qui  ne  peu- 
vent vivre  que  de  la  sève  des  plantes  qu'elles  fatiguent  Sc 
deflechent.  Le  Clergé  ,  la  Robe,  l'Epée  &  l'Adminirtration 
font  quatre  clafTes  de  Mandataires  publics  néce/Taires  par- 
tout. Pourquoi  les  accufe-t-on  en  France  à' arifiocracifme  ? 
C'cfi:  que  la  Cafte  noble  en  a  ufurpé  toutes  les  bonnes 
places  ;  elle  j'en  eft  fait  comme  un  bien  patrimonial  , 
auflTi  l'exploite-t-elle  ,  non  dans  rcfprit  de  la  loi  fociale  , 
mais  à  fon  profit  particulier. 


(a)  Et  c'eft  précifémcnt  pour  cela  qu'il  eft  quelque  chofe  parmi 
roHS.  Si  le  Clergé  ii'étoit  qu'un  Ordre ,  il  ne  feroit  rien  de  tcA.  \\ 
s'y  a  dans  une  fociété  politique  que  des  profefTiont  privtcs  &: 
des  profeflîons  publiques.  Hors  de  U>  ce  n«  font  que  bilkve£îsJ 
f)\x  dangcreufes  chimères. 


tncriTrs  rendent  étrangers  aux  travinx  cîc  h  So-^ 
ci'été.  L'exception  &:  l'abus  (ont  par-tout  à  côcé 
de  la  règle,  &  fur-tout  daiisun  vaftc  Empire, 
Mais  au  moins  conviendra-t-on  que  moins  il  y 
a  de  ces  abus  ,  mieux  l'Eiar  paiîe  pour  être 
ordonné.  Le  plus  mal  ordonné  de  tous  feroic 
celui  oii  non-feulement  des  particuliers  ifolés  , 
mais  une  dalle  entière  de  Citoyens  mettroit  fa 
gloire  à  refter  immobile  au  milieu  du  mouve- 
ment général  ^  &  fauroit  confumerîa  meilleure 
part  du  produit,  fans  avoir  concouru  en  rien 
à  le  faire  naître.  L^ne  telle  clallc  eft  alTurémenc 
étrangère  à  la  Nation  par  fa  fainéann/è, 

L'Ordre  Noble  n'eft  pas  moins  étranger  au 
milieu  de  nous„  par  fes  prérogatives  civiles  & 
publiques. 

Qu'eft-ce  qu'une  Nation  ?  un  corps  d'Aflbciés 
vivant  fous  vnc  loi  commune ,  &  repréfentés  par 
la  même  lég'tjlature. 

N'eft-il  pas  trop  certain  que  l'Ordre  noble  a 
des  privilèges,  des  difpenfes ,  même  des  droits 
féparés  des  droits  du  grand  corps  des  Ciroyens  ? 
Il  fort  par  là  de  l'ordre  commun,  de  la  loi  com- 
mune. Ainfi  fes  droits  civils  en  font  déjà  un 
Peuple  à  part  dans  la  grande  Nation.  C'eft  véri- 
tablement impcrium  in  imperio. 

A  l'égard  de  fes  droits  politiques ,  il  les  exerce, 
auffi  à  part.  Il  a  fes  reprcféntans  à  lui ,  qui  ne 
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font  charges  en  rien  de  la  procuration  des 
Peuples.  Le  corps  de  fes  Députés  fiége  à  part  ; 
&  quand  il  s'aflembleroit  dans  une  même  falle 
avec  les  Députés  des  fimpics  Citoyens ,  il  n'en 
cft  pas  moins  vrai  que  fa  repréfentation  efteflen- 
tiellement  diftinde  &  féparée  :  elle  efl;  étrangère 
à  la  Nation  par  fon  principe,  puifque  fa  miflion 
ne  vient  pas  du  Peuple  j  &  par  fon  objet ,  pui(- 
qu'il  confifte  à  défendre  ,  non  l'intérêt  général, 
mais  l'intérêt  particulier. 

Le  Tiers  embrafle  donc  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  Nation  •■,  &:  tout  ce  qui  n'eft  pas  le 
Tiers,  ne  peut  pas  fe  regarder  comme  étant  de 
la  Nation.  Qu  eft-ce  que  le  Tiers  ?  Tout. 


CHAPITRE  îî. 


Qu'ejl  -  ee  qixe  h  Tiers  -  État  a  été  jufqu'à 
prcfcnt  ?  Rien, 

^^^OUS  n'examinerons  point  l'état  de  fer-vv 
tudcoùlc  Peuple  agénii  filong-remps,  non  pîui 
que  celui  de  contrainte  &  d'humiliation  oviil  cft 
encore  retenu.  Sa  condition  civile  a  changé  i  elle 
doit  changer  encore:  \\  t\k  bien impofilLiie  que 
la  Nation  en  corps,  ou  nicme  qu'aucun  Ordre 
en  particulier  devienne  l'bre,  fi  le  Tiers- État  ne 
l'eft  pas.  On  n'ed  pas  libre  par  des  privilèges  , 
mais  par  les  droits  de  Citoyen  ;  droits  qui  appar- 
tiennent à  tous. 

Que  fi  les  Ariftocrates  entreprennent , an  prix 
même  de  cette  liberté ,  dont  ils  ic  mont reroient 
indignes, de  retenir  le  Peuple  dans  Toppreffion, 
il  ofera  demander  à  quel  titre.  Si  Ton  répond  à 
titre  de  conquête  ,  il  faut  en  convenir  ;  ce  fera 
vouloir  remonter  un  peu  haut.  Mais  le  Tiers 
ne  doit  pas  craindre  de  remonter  dans  les  temps 
paffes.  11  fe  reportera  à  l'année  qui  a  précédé  la 
conquête;  &:  puifqu'il  eft  aujourd'hui  a^z  fort 
pour  ne  pas  fe  laifler  conquérir  ,  fa  réfiftance 
fans  doute  fera  plus  efficace.  Pourquoi  ne  ren- 
vet  r  oit-  il  pas  dans  les  forets  de  la  Franconie  toutes 
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ces  familles  qui  confervcnt  la  folle  prétention 
d'être  ifliics  de  la-  race  des  Conqucrans ,  &: 
d'avoir  f  iccédé  à  leurs  droits  ? 

La  Nation,  alorscpurée  ,  pourra  fe  confoler , 
je  pciifc,  d'être  réduite  à  ne  le  plus  croire  com- 
polce  que  des  defccndans  des  Gaulois  &  des 
Romains.  En  vérité,  û  l'on  tient  à  vouloir  dil^ 
tinguer  naiiîance  &  naiflance,  ne  pourroit-on 
pas  révéler  à  nos  pauvres  Concitoyens  que  celle 
qu'on  tire  des  Gaulois  &:  des  Romains,  vautaù- 
moins  autant  que  celle  qui  vicndroic  des  Sicam- 
bres ,  desWelches,  &  autres  Sauvages  fortis  des 
bois  des  marais  de  l'ancienne  Germanie  ?  Oui , 
dira-t-on  ;  mais  la  conquête  a  dérangé  tous  les 
-rapports ,  &:  la  Noblciïe  de  naiiîance  a  palTé  du. 
coté  des  Conquérans.  Eh  bien  !  il  faut  la  faire  ♦ 
repaflèr  de  l'autre  côté;  le  Tiers  redeviendra 
Noble  en  devenant  Conquérais  à  fon  tour. 

Mais ,  û  tout  eft  mêlé  dans  les  races  ^ 
û  le  fang  des  Francs ,  qui  n'en  vaudroit  pas 
mieux  féparé ,  coule  confondu  avec  celui 
des  Gaulois  ,  fi  les  ancêtres  du  Tiers-Etat 
font  les  pères  de  la  Nation  entière,  ne  peut-on 
cfpcrer  de  voir  ceflèr  un  jour  ce  long  par- 
ricide qu'une  claffè  s'honore  de  commettre 
journellement  contre  routes  les  autres  ?  Pour- 
quoi la  raifon  ôc  la  juftice  fortes ,  un  jour, 
autant  ^le  la  vanité,  ne  preflèroient-ellej 
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pas  les  privilégiés  de  folliciter  eux-mcmes  i 
par  un  intérêt  nouveau,  mais  plus  vrai, 
plus  locial ,  leur  réhabilitation  dans  l'Ordre 
du  Tiers-Etat  ? 

Suivons  notre  objet.  Il  faut  entendre  par  le 
Tiers-Etat,  l'enfemble  des  Citoyens  qui  appar- 
tiennent à  l'Ordre  commun.  Tout  ce  qui  eft 
privilégié  par  la  Loi  ,  de  quelque  manière  qui! 
le  foit ,  lorc  de  l'Ordre  commun ,  fait  exception 
à  la  loi  commune,  &■  par  conféquent  n'appar- 
tient point  au  Tiers-Etat.  Nous  l'avons  dit:  une 
loi  commune  &  une  repréfentation  commune, 
voilà  ce  qui  fait  une  Nation.  II  n'eft  que  trop 
vrai  que  l'on  n'eft:  rien  en  France,  quand  on  n'a 
pour  foi  que  la  protedion  de  la  loi  commune: 
fi  l'on  ne  tient  pas  à  quelque  privilège ,  il  faut 
fe  réfoudre  à  endurer  le  mépris  ,  l'injure  & 
les  vexations  de  toute  efpèce.  Pour  s'empêcher 
d'être  tout-à-fait  écrafé ,  il  ne  refte  au  malheu- 
reux non-Privilégié,  que  la  reflburce  de  s'atta- 
cher par  toutes  fortes  de  bafleffes  à  un  Grand; 
il  achète  à  ce  feul  prix  la  faculté  de  pouvoir , 
dans  les  occafions ,  fe  réclamer  de  quelqu'un. 

Mais  c'cft:  moins  dans  fon  état  civil  que  dans 
ies  rapports  avec  la  Conftitution ,  que  nous 
avons  à  confidérer  ici  l'Ordre  du  Tiers-, 
Voyons  ce  qu'il  eft  aux  Etats-Généraux. 

Quels  ont  été  fes  prétendus  Reprcfentans  \ 


$)es  Ânobîis  ou  des  Privilégiés  k  terme.  Ces 
faux  Députés  n'ont  .pas  même  touioiurs  été  l'ou- 
"vragc  hbre  de  Tcledion  des  Peuples,  Quel- 
quefois aux  Erati-Géncranx  ,  &  prcfque  par- 
tout dans  les  Etats- Provinciaux  ,  la  reprclen- 
tation  du  Peuple  eft  regardée  comme  ua 
droit  de  certaines  Cliarges  ou  Offices. 

L'ancienne  Noble3e  ne  peut  pas  foufFrir  les 
■nouveaux  Nobles;  elle  ne  leur  permet  de 
ijcger  avec  elle ,  que  iorfqu'ils  peuvent  prou- 
ver, comme  l'on  dit,  quatre  générations  & 
•  cent  ans.  Ainfi,  cîlc  les  repoufTe  dans  l'Ordre 
du  Tiers-Etat  j  auquel  évidemment  ils  n'appar- 
îiennent  plus. 

Cependant  aux  yeux  de  la  Loi,  tous  les 
Nobles  font  égaux,  celui  d'hier  comme  celui 
qui  rcuffif  bien  ou  mal  à  cacher  fon  origine  ou 
fon  ufiirparion.  Tous  ont  les  mêmes  privilèges. 
L'opinion  feule  les  diftingue.  Mais  fi  le  Tiers- 
Erat  cft  forcé  de  fupporter  un  préjugé  con- 
facré  par  la  Loi,  il  n'y  a  pas  de  raifon  pour 
qu'il  fe  foumette  à  un  préjugé  contre  le  texte 
de  la  Loi. 

Qu'on  faflTc  des  nouveaux  Nobles  tout  ce 
qu'on  voudra  ;  il  eft  sûr  que  des  l'inilant  qu'un 
Citoyen  acquiert  des  privilèges  contraires  au 
droit  commun  ,  il  n'cft  plus  de  l'Ordre  com- 
^}\ia.  Son  nouvel  intércc  eft  oppofé  à  l'in- 


térêt  général  j  il  eft  inhabile  à  voter  pour  Is 
Peuple. 

Ce  principe  inconteftable  écarte  pareille- 
mçnt  de  la  reprélentation  de  l'Ordre  du  Tiers 
les  fimples  Privilégiés  à  terme.  Leur  intérêt 
-eft  auffî  plus  ou  moins  ennemi  de  l'intérêt 
"commun  ;  &  quoique  l'opinion  les  range  dans 
le  Tiers  -  Etat,  &  que  la  Loi  rcfte  muette  à  leur 
é^ard  ,  la  nature  des  chofes ,  plus  forte  que 
l'opinion  Se  la  loi ,  les  place  invineiblement  hors 
de  l'Ordre  commun.  ^ 

Dira-ton  que  vouloir  diftrairc  du  Tirrs- 
"Etat,  non- feulement  les  Privilégiés  héréditai- 
res 5  mais  encore  ceux  qui  ne  jouiflent  que  des 
privilèges  à  ternie,  c'eft  vouloir,  degaicé  de 
cœur,  afFoibhr  cet  Ordre  en  le  privant  de  fes 
Membres  les  plus  éclairés,  les  plus  courageux 
&  les  plus  eftimés  î 

Il  s'en  faut  bien  que  je  veuille  diminuer  la 
force  ou  la  dignité  du  Tiers-Etat,  puifqu'il  fe 
confond  toujours  dans  mon  cfprit  avec  l'idée 
d'une  Nation.  Mais  quel  que  foit  le  motif  qui 
nous  dirige ,  pouvons-nous  faire  que  la  vérité 
ne  foit  pas  la  vérité  ?  Parce  qu'une  armée  a  eu. 
le  malheur  devoir  déferrer  fes  meilleures  trou- 
pes, faut-il  encore  qu'elle  leur  confie  fon  camp 
à  défendre  î  Tout  privilège,  on  ne  fauroit  trop 
le  répéter,  cft  oppofé  au  droit  commun  5  donc 
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tous  les  privilégiés,  fans  diftindion ,  formeat 
une  clalTe  différente  &:  oppofce  au  Tiers  Etat. 
En  même  temps  j'obfcrve  que  cette  vérité  ne 
doit  rien  avoir  d'alarmant  pour  les  amis  du 
Peuple.  Au  contraire,  elle  ramène  au  grand 
intérêt  national,  en  faifant  feutir  avec  force 
la  néceffité  de  fupprimer  à  l'inftant  tous  Les 
privilèges  à  terme  (i)  qui  divifcnt  le  Tiers- 
Etat  &  fembleroient  condamner  cet  Ordre  à 
mettre  fes  deftinccs  entre  les  mains  de  fcs  en- 
nemis. Au  refte  il  ne  faut  point  féparer  cette 
obfervation  de  celle  qui  fuit  :  l'abolition  des 
privilèges  dans  le  Tiers-Etat  n'efl:  pas  la  perte 
des  exemptions  dont  quelques  -  uns  de  fes 
Membres  jouiflent.  Ces  exemptions  ne  font 
autre  chofe  que  le  droit  commun.  Il  a 
été  fouverainement  injufte  d'en  priver 
la  généralité  du  Peuple.  Ainfi  je  réclame , 
non  la  pertç  d'un  droit ,  mais  fa  reftitu- 
tion  i  &  fi  l'on  m'oppofe  qu'en  rendant  com- 
muns quelques-uns  de  ces  privilèges ,  comme 
par  exemple  celui  de  ne  point  tirer  à  la  Mi- 


(i)  Quelques  Officiers-Municipaux,  les  Procureurs  au 
Préfidial  de  Rennes  ,  Sec.  ont  déjà  donné  le  bel  exemple 
de  renoncer  à  toutes  exemptions  ou  privilèges  qui  les  dil^ 
tinguccoient  da  Peuple.  - 
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lice  (i^j  on  s'înterdiroit  le  moyen  de  rcmpIiV 
un  befoin  focial ,  je  reponds  que  tout  befoin 
public  doit  être  à  la  charge  de  tout  le  monde, 
&:  non  d'une  clafle  particulière  de  Citoyens, 
&  qu'il  faut  être  auffi  étranger  à  toute  ré- 
flexion qu'à  toute  équité ,  pour  ne  pas  trou- 
ver un  moyen  plus  national  de  compléter 
&  de  maintenir  tel  état  militaire  qu'on  veuille 
avoir. 

Ainfi  ,  foit  à  défaut  total  d'éledion ,  foie 
pour  n'avoir  pas  été  élus  par  la  généralité 
des  membres  du  Tiers  des  villes  &  des  cam- 
pagnes qui  avoient  droit  à  fe  faire  repré- 
fenter,  foit  parce  qu'à  titre  de  privilégiés, 
ils  n'étoient  pas  même  éligibles  ;  les  prétendus 
Députés  du  Tiers  qui  ont  paru  jufqu'à  pré*- 
fent  aux  Etats-Généraux  ,  n'avoient  point  la 
véritable  procuration  du  Peuple. 

On  paroît  quelquefois  étonné  d'entendre 


(i)  Je  ne  puis  m'empêcher  de  marquer  mon  étonnc- 
ment  de  voir  les  Gentilshommes  exempts  de  tirer  à  la 
milice  1  C'eft  méprifer  bien  haut  le  fcul  prétexte  auquel 
on  cherche  à  rallier  tant  de  préteiuions  furannées  1  De 
quoi  demanderont-ils  le  prix  ,  fi  ce  n'eft  du  fang  -verfé 
j>0UT  le  Roi  ?  M.  C...  a  frappé  d'un  ridicule  ineffaçable 
cet  éternel  refrain ,  par  fa  citation  :  «  Le  fang  du  Peuple 
n  éîoh-ï\  donc  de  l'eau  î  « 
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lè  plaindre  d*une  triple  arijîocrat'u  d'Egîife  , 
d'Epée  &  de  Robe.  On  veut  que  ce  ne  foie 
ià  qu'une  manière  de  parler  ;  mais  cette  ex- 
preffion  doit  être  prife  à  la  rigueur.  Si  les 
Etats-Généraux  font  l'interprète  de  la  volonté 
générale,  àc  ont,  à  ce  titre,  le  pou\oi;  légis- 
latif, n'eft-il  pas  certain  que  là  elt  ui;c  véri- 
table ariftocratie  ,  où  les  Etats-Généraux  ne 
font  qu'une  Aflèmblce  Llénco-Koh.h-Judicidle. 

Ajoutez  à  cette  effrayante  vérité  que ,  d  une 
manière  ou  d'autre  ,  toutes  les  branches  du 
pouvoir  exécutif  font  tombées  auflî  dans  la 
Cafte  qui  fournit  l'Eglife ,  la  Robe  6/  l'Epée. 
Une  forte  d'efprit  de  confraternité  fait  que 
les  Nobles  fe  préfèrent  entre  eux,  &:  pour 
tout,  au  refte  de  la  Nation.  L'ufurpation  eft 
complette -,  ils  régnent  véritablement. 

Qu'on  life  l'Hiftoire  avec  l'intention  d'exa- 
miner fi  les  faits  font  conformes  ou  contrai- 
res à  cette  aflèrtion ,  &  l'on  s'affurera ,  j'en  ai 
fait  l'expérience,  que  c'eftune grande  erreur  de 
croire  que  la  France  foit  foumile  à  im  régime 
monarchique.  Otez  de  nos  annales  quelques 
années  de  Louis  XI  ,  de  Richelieu,  &  qtiel- 
ques  momens  de  Louis  XIV  ,  où  l'on  ne  voie 
que  defpotifme  tout  pur ,  vous  croirez  hre 
i'hiftoire  d'une  açiftocratie  auUque.  C'eft  la 
Cour  qui  a  régné  &:  non  le  Monarque.  C  eft 
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Cftiir  qui  fait  &  défait,  qui  appelle  6^  ren- 
voie les  Minilkes ,  qui  crée  &:  diftribue  les 
places,  &:c.  Et  qu'eft-ce  que  la  Coitr,  finon 
la  tête  de  cette  immenfe  ariftocratie  qui  couvre 
toutes  lespartiesde  la  France,  qui  par  fes  Mem- 
bres atteint  à  tout,  &  exerce  par-tout  ce  qu'il 
y  a  d'eflentiel  dans  toutes  les  parties  de  la  chofc 
publique;  Auflî  le  Peuple s'eft-il  accoutumé  à 
féparer  dans  fes  murmures  le  Monarque,  des 
moteurs  du  pouvoir.  11  a  toujours  regardé  le 
Roi  comme  un  homme  fi  sûrement  trompé,  & 
tellement  fans  défenfe  au  milieu  d'une  Cour 
active  Si.  toute-puiflante,  qu'il  n'a  jamais  pcnfé 
à  s'en  prendre  à  lui  de  tout  le  mal  qui  s'cft  fait 
fous  fon  nom. 

Refumons  :  le  Tiers  -  Etat  n'a  pas  eu  juf- 
qu  à  préfent  de  vrais  Repréfentans  aux  Etat^ 
Généraux.  Ainfi  fes  droits  politiques  font  nuls. 


CHAPITRE    II  î. 


Que  dttnande  le  Tiers-Etat  ?  à  devenir  quelque 
chofe. 

Xl  ne  faut  point  jugei"  de  fes  demandes  parles 
obfervations  ifolces  de  quelques  Auteurs  plus 
ou  moins  inftruics  des  droits  de  l'homme. 
Le  Tiers-Etat  eft  encore  fort  reculé  à  cet 
égard  ,  je  ne  dis  pas  feulement  fur  les  iumièrey 
de  ceux  qui  ont  étudié  l'ordre  ibcial,  mais  en- 
core fur  cette  mafïe  d'idées  communes  qui 
forment  l'opinion  publique.  On  ne  peut  ap- 
précier les  véritables  pétitions  du  Tiers 
que  par  les  réclamations  authentiques  que  les 
grandes  Municipalités  du  Royaume  ont  adref* 
fées  au  Gouvernement.  Qu'y  voit-on  ?  que  Iq 
Peuple  veut  h^Q  quelque  chofe  ^  d)Z  en  vérité  le 
moins  qu'il  eft  poffible.  U  veut  avoir  de  vrais 
Repréfentans  aux  Etats  Généraux  ,  c'cft  à-dire 
des  Députés  tirés  de fort  Ordre ^ç[\i\  foient  habiles 
à  être  les  interprètes  de  fon  vœu  &c  les  défen- 
feurs  de  fes  intérêts.  Mais  à  quoi  lui  ferviroit 
d'aflîrter  aux  Etats  Généraux,  fi  l'intérêt  con- 
traire au  Gen  y  prédominoir  ?  Il  ne  feroit  qus. 
confacrer  par  fa  préfcnce  i  opprelTion  dont  il 
fcroic  rétcrncUe  viétiine.  Ainfi ,  il  eft  bien  cer- 


tain  qu'il  ne  peut  venir  voter  aux  Etats-Géné- 
raux ,  s'il  ne  doit  pas  y  avoir  une  influence  au  moins 
égale  à  celle  des  Privilégiés,  &  il  demande  un 
nombre  de  Repréfentans  égal  à  celui  des  deux 
autres  Ordres  enfemblc  (i).  Enfin  cette  égalité 
de  repréfcntation  deviendroit  parfaitement  il- 
lufoire ,  fi  chaque  chambre  avoir  fa  voix  fé- 
parée.  Le  Tiers  demande  donc  que  les  votes 
y  foient  pris  par  têtes  &  non  par  Ordre.  Voilà 
à  quoi  fe  rcduifent  ces  réclamations  qui  ont 
paru  jeter  l'alarme  chez  les  Privilégiés ,  parce 
qu'ils  ont  cru  que  par  cela  feul  la  réforme  des 
abus  devenoit  indifpenfable. 

La  véritable  intention  du  Tiers-Etat  eft 
d'avoir  aux  Etats-Généraux  une  influence  égale 
à  celle  des  Privilégiés.  Je  le  répète  ,  peut-il 
demander  moins?  &  n'cft  il  pas  clair  que  (î  fon 
influence  y  eft  au-defTous  de  l'égalité ,  on  ne 
peut  pas  efpérer  qu'il  forte  de  fa  nullité  poli- 
tique &  qu'il  devienne  quelque  chofe  ? 


(i)  On  vient  de  lut  accorder  cette  féconde  demande, 
fans  s'expliquer  fur  la  troiiîèine  ,  &  en  lui  refoûnt  tout 
net  la  première  Mais  n'eft-il  pas  évident  que  l'une  ne  peut 
pas  aller  fans  l'autre  ?  Elles  forment  un  tout.  En  détruire 
une,  c'eft  les  annuUer  toutes  les  trois.  Nous  dirons  plus 
bas  à  qui  il  appartient  de  prononcer  fur  tout  ce  qui 
touché  à  U  ConHicuiion. 
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Mais  ce  qu'il  y  a  de  véritablement  malheu- 
reux ,  c'eft  que  les  trois  articles  qui  forment  la 
réclamation  du  Tiers  font  infuffifans  pour  lui 
donner  cette  égalité  d'influence  dont  il  ne  peut 
point  en  effet  fe  palfer.  Vainement  obtiendra- 
t-il  un  nombre  égal  de  Repréfentans  tirés  de 
fon  Ordre:  l'influence  des  Privilégiés  viendra 
fe  placer  &  dominer  dans  le  fanéluaire  même 
du  Tiers.  Où  font  les  poftes ,  les  emplois ,  les 
bénéfices  à  donner?  De  quel  côté  efl;  le  befoin 
de  la  proteélion,  &  de  quel  côté  le  pouvoir  de 
protéger?.. Eux-mêmes,  ces  non-Privilégiés  qui 
paroîtroient  les  plus  propres  par  leurs  talens  à 
foutenir  les  intérêts  de  leur  Ordre,  ne  font-ils 
pas  élevés  dans  un  rcfpeél  fuperftitieux  ou  forcé 
envers  la  Nobleffe?  On  fait  combien  les  hommes 
en  général  font  faciles  à  fe  plier  à  toutes  les 
habitudes  qui  peuvent  leur  devenir  utiles.  Ils 
penfent  conftamment  à  améliorer  leur  fort  ;  8c 
lorfque  l'induftrie  perfonnelle  ne  peut  avancer 
par  les  voies  honnêtes,  elle  fe  jette  dans  de 
fauffès  routes.  Chez  un  Peuple  ancien  ^  les  enfans 
n'avoient  à  manger ,  qu'après  s'être  livrés  à  des 
exercices  violens  ou  adroits.  C'étoit  le  moyen 
de  les  y  habituer,  &:  de  les  y  faire  exceller. 
De  même  parmi  nous  la  claflè  la  plus  habile  du 
Tiers-Etat  a  été  forcée,  pour  obtenir  fon  né- 
celTaire,  de  fe  dévouer  à  la  volonté  des  hommcf 
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pniffans.  Ainfi  ,  cette  maîheureufe  partie  de  la 
Nation  en  eft  venue  àformet  comme  une  grande 
anti- chambre,  où  fans  ceife  occupée  de  ce  que 
difent  ou  font  fes  Maîtres ,  elle  eft  toujours 
prête  à  tout  facrifier  aux  fruits  qu'elle  fc  pro- 
met du  bonheur  de  plaire.  A  voir  de  pareilles 
mœurs ,  comment  ne  pas  craindre  que  les  qua- 
lités les  plus  propres  à  la  dcfenfc  de  l'intétêc 
national ,  ne  foient  proftituées  à  celle  des  pré- 
jugés ?  Les  défenfeurs  les  plus  hardis  de  l'arifto- 
cratie  feront  dans  l'Ordre  du  Tiers-Etat,  & 
parmi  les  hommes  qui ,  nés  avec  beaucoup  d'ef- 
prit  &  peu  dame,  font  auffi  avides  de  fortune, 
de  pouvoir  &z  des  careflfes  des  Grands,  quia- 
Câpa;bles  de  fentir  le  prix  de  la  liberté. 

Outre  l'empire  de  l'ariftocratie ,  qui  en 
France  difpofe  de  tout ,  &  de  cette  fuperftition 
féodale  qui  avilit  encore  la  plupart  des  efprits, 
il  y  a  l'influence  de  la  propriété  :  celle-ci  eft 
naturelle  ,  je  ne  la  profcris  point  ;  mais  on 
conviendra  qu'elle  eft  encore  toute  à  l'avantage 
des  Privilégiés ,  &  qu'on  peut  redouter  avec 
raifon  qu'elle  ne  leur  prête  fon  puiflant  appui 
contre  le  Tiers-Etat.  Les  Municipalités  ont  cru 
trop  facilement  qu'il  fuffifoit  d'écarter  la  per- 
fonne  des  Privilégiés  de  la  repréfentation  du 
Peuple ,  pour  être  à  l'abri  de  l'influence  des 
privilèges.  Dans  les  Canapagnes  &  par-tout , 


npcl  eft  le  Seigneur  un  peu  populaire  qui  n'ait 
à  fes  ordres ,  s'il  le  veut  bien ,  une  foule  indé- 
finie d'hommes  du  Peuple  ?  Calculez  les'  fuites 
&  les  contre-coups  de  cette  première  influence, 
&  rafliirez-vous ,  fi  vous  le  pouvez,  fur  les 
réfultats  d'une  Aflemblée  que  vous  voyez  fort 
loin  des  premiers  Comices ,  mais  qui  n'en  efl 
pas  moins  une  combinaifon  de  ces  premiers 
clémens.  Plus  on  confidère  ce  fujet ,  plus  on 
apperçoit  l'infuffifance  des  trois  demandes  du 
Tiers.  Mais  enfin  ,  telles  qu'elles  font,  on  lésa 
attaquées  avec  force  :  examinons  les  prétextes 
de  cette  hoftilité. 

§.  L 

PB-EMIÈRE  DEMANDE: 

Que  les  Repréfentans  du  Tiers-Etat  ne  foïent 
choifis  que  parmi  les  Citoyens  qui  appartiens 
nent  véritablement  au  Tiers, 

Nous  avons  déjà  expliqué  que,  pour  appar- 
tenir véritablement  au  Tiers ,  il  ne  falloir  être 
taché  d'aucune  efpèce  de  privilège. 

Les  Gens  de  Robe  parvenus  à  la  Nobleflè 
par  une  porte  qu'ils  ont  arrêté ,  on  ne  fait  pas 
pourquoi,  de  fermer  après  eux  (i),  veulent 


(0  Ils  difent  qu'ils  vealcnt  dorénavant  fe  bien  compofcTt 
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à  toute  force  être  des  Etats-Généraux.  Ils  fc 
font  dit  :  la  Noblefle  ne  veut  pas  de  nous  -,  nous 
ne  voulons  pas  du  Tiers  :  s'il  ctoit  poflîble  que 
nous  formaffîons  un  Ordre  particulier  ,  cela, 
feroit  admirable;  mais  nous  ne  le  pouvons  pas» 
Comment  faire?  il  ne  nous  refte  qu  a  maintenir 
l'ancien  abus  par  lequel  le  Tiers  députoit  des 
Nobles,  &  par-là  nous  fatisferons  nos  defirs^ 
fans  manquer  à  nos  prétentions.  Tous  les  nou- 
veaux Nobles ,  quelle  que  foit  leur  origine ,  fe 
font  hâtés  de  répéter  dans  le  même  efprit ,  il 
faut  que  le  Tiers  puifle  députer  des  Gentils- 
hommes. La  vieille  Nobleffè, qui  fe  dit  la  bonne^ 
n'a  pas  le  même  intérêt  à  conferver  cet  abus  ^ 
mais  elle  fait  calculer.  Elle  a  dit  ;  nous  mettrons 
nos  enfans  dans  la  Chambre  des  Communes  ^ 
&  en  tout ,  c'eft  une  excellente  idée  que  de- 
nous  charger  de  repréfenter  le  Tiers. 

Une  fois  la  volonté  bien  décidée ,  les  raifons 
comme  l'on  fait ,  ne  manquent  jamais.  Il  faut^ 
a-t-on  dit,  conferver  l'ancien  ufage —  excel- 
lent ufage ,  qui ,  pour  repréfenter  le  Tiers ,  l'a 


&  po'jr  cela  ils  ont  adopté  une  mefure  au  moyeit 
de  laquelle  toutes  ies  Places  de  la  Robe  ne  pourront  guère» 
appartenir  qu'aux  familles  qui  les  polfèdent  aujourd'hui,. 
On  fe  fouvient  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de- 
l'arifiocracifmc  avide  de  tous  les  pouvoirs.  •  - 
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pofitivement  exclus ,  jufqu'à  ce  moment,  de  la 
repréfcntation  !  L'Ordre  du  Tiers  a  Ces  droits 
politiques  ,  comme  fes  droits  civils;  il  doit 
exercer  par  lui-même  les  uns  comme  les  autres. 
Quelle  idée  que  celle  de  dijlinguer  les  Ordres 
pour  l'utilité  des  deux  premiers,  &  le  malheur 
du  troifiéme  ;  &  de  les  confondre  dès  que  cela 
eft  encore  utile  aux  deux  premiers ,  &  nuifible 
à  la  Nation  !  Quel  ufage  à  maintenir ,  que  celui 
en  vertu  duquel  les  Ecclcfiaftiques  &  les  Nobles 
pourroient  s'emparer  de  la  chambre  du  Tiers  ! 
De  bonne  foi ,  fe  croiroient-ils  repréfentés  fi  le 
Tiers  pouvoir  envahir  la  dcputation  de  leurs 
Ordres  ? 

11  eft  permis,  pour  montrer  le  vice  d'un 
principe,  d'en  pouiTer  les  conféquences  juf- 
qu'où  elles  peuvent  aller.  Je  me  fers  de  ce 
moyen ,  &  je  dis  :  Si  les  Gens  des  trois  Etats 
fe  permettent  de  donner  indifféremment  leur 
procuration  à  qui  il  leur  plaît ,  il  eft  poffîble 
qu'il  n'y  ait  que  des  Membres  d'un  feul  Ordre 
à  l'Aflemblée.  Admettroit-on  ,  par  exemple, 
que  le  Clergé  feul  pût  repréfenter  toute  la 
Nation  ?  Je  vais  plus  loin  :  après  avoir  chargé 
un  Ordre  de  la  confiance  des  trois  Etats ,  réu- 
nilTons  fur  un  feul  individu  la  procuration  de 
tous  les  Citoyens  :  foutiendra-t  on  qu'un  feul 
individu  pourroit  remplacer  les  Etats  Généraux* 
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Quand  un  principe  mène  à  des  conféquencc* 
abfurdes ,  c'eft  qu'il  eft  mauvais. 

On  ajoute  que  c'eft  nuire  à  la  liberté  des 
Commettans,  que  de  les  borner  dans  leur  choix. 
J'ai  deux  réponfes  à  faire  à  cette  prétendue 
difficulté.  La  première  :  qu'elle  eft  de  mau-- 
vaife-foi ,  &  je  le  prouve.  On  connoît  la  do- 
mination des  Seigneurs  fur  les  Payfans  &  autres. 
Habitans  des  compagnes  ;  on  connoît  les  ma- 
nceuvres  accoutumées  ou  poffibles  de  leur» 
nombreux  Agens ,  y  compris  les  Officiers  de 
leurs  Juftices.  Donc,  tout  Seigneur  qui  voudra 
influencer  la  première  Eleétion ,  eft  ,  en  géné-) 
ral ,  afluré  de  fç  faire  députer  au  Bailliage  où 
il  ne  s'agira  plus  que  de  choifir  parmi  les  Sei- 
gneurs eux-mêmes  ou  parmi  ceux  qui  ont  mé- 
rité leur  plus  intime  confiance.  Eft  ce  pour  la 
liberté  du  Peuple  que  vous  vous  ménagez  le 
pouvoir  de  lui  ravir  fa  confiance?  11  eft  afireux 
d'entendre  profaner  le  nom  facré  de  la  liberté, 
pour  cacher  les  deîTeins  qui  y  font  les  plus 
contraires.  Sans  doute  ,  il  faut  laiiîèr  aux  Com- 
mettans toute  leur  liberté ,  6c  c'eft  pour  cela 
mcme  qu'il  eft  nécelfaire  d'exclure  de  leur  dé- 
puration tous  les  Privilégiés  trop  accoutumés  à 
dominer  impérieufement  le  Peuple. 

Ma  féconde  réponfe  eft  direde.  Il  ne  peut, 
y  avoir  ,  dans  aucun  genre ,  une  liberté  ou  im 
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^roit  fans  limites.  Dans  tous  les  pays ,  la  Loi 
a  fixé  des  caradères  certains  fans  lefquels  on 
ne  peut  être  ni  éledeur  ni  éligible.  Ainfi ,  par 
exemple ,  la  Loi  doit  déterminer  un  âge  au- 
deflbus  duquel  on  fera  inhabile  à  repréfenter 
fes  Concitoyens.  Ainfi  les  femmes  font  par- 
tout ,  bien  ou  mal ,  éloignées  de  ces  fortes  de 
procurations.  Il  efl:  confiant  qu'un  vagabond, 
un  mendiant  ne  peuvent  être  chargés  de  la 
confiance  politique  des  Peuples.  Un  domefti  que 
&  tout  ce  qui  eft  dans  la  dépendance  d'un 
maître,  un  étranger non-naturalifé  ,  feroient- 
ils  admis  à  figurer  parmi  les  Repréfentans  de 
la  Nation  î  La  liberté  politique  a  donc  fes 
limites  comme  la  liberté  civile.  Il  s'agit  feule- 
ment de  favoir  fi  la  condition  de  non-éligibi- 
lité que  le  Tiers  réclame ,  n'eft  pas  aufîî  efîèn- 
tielle  que  toutes  celles  que  je  viens  d'indiquer. 
Or ,  la  comparaifon  cft  toute  en  fa  faveur  5  car 
un  mendiant ,  un  étranger  peuvent  n'avoir  pas 
un  intérêt  oppofé  à  l'intérêt  du  Tiers  ;  au-liea 
que  le  Noble  &  l'Eccléfiaftique  font ,  par  état, 
amis  des  privilèges  dont  ils  profitent.  Ainfi  la 
condition  exigée  par  le  Tiers  eft  pour  lui  la 
plus  importante  de  toutes  celles  que  la  Loi  , 
d'accord  avec  l'équité  &  la  nature  des  chofes, 
doit  mettre  au  choix  des  Repréfentans. 
Pour  faire  relTortir  d'avantage  ce  raifon- 


nement ,  Je  fais  une  hypothèfe.  Je  fuppofe  que 
la  France  eft  en  guerre  avec  l'Angleterre ,  & 
,que  tout  ce  qui  cft  relatif  aux  hoftilités  fc 
conduit ,  chez  nous ,  par  un  Diredoire  com- 
pofé  de  repréfentans  nationaux.  Dans  ce  cas , 
je  le  demande  ,  permettroit-on  aux  Provinces, 
fous  prétexte  de  ne  pas  choquer  leur  liberté , 
de  choifir,  pour  leurs  Députés  au  Direftoire,  des 
Membres  du  Miniftére  Anglois  ?  Certes ,  les 
Privilégiés  ne  fè  montrent  pas  moins  ennemis 
de  l'ordre  commun,  que  les  Anglois  ne  le  font 
des  François  en  temps  de  guerre. 

Par  une  fuite  de  ces  principes ,  on  ne  doit 
point  fouffrir  que  ceux  du  Tiers ,  qui  appar- 
tiennent trop  exclufivemcnt  aux  Membres  des 
deux  premiers  Ordres  ,  puifîent  être  chargés 
de  la  confiance  des  Communes.  On  fenr  qu'ils 
en  font  incapables  par  leur  pofition;  &  cepen- 
dant, fi  l'cxclufion  n'étoit  pas  formelle,  l'in- 
fluence des  Seigneurs ,  devenue  inutile  pour 
eux-mêmes  ,  ne  manqueroit  pas  de  s'exercer 
en  faveur  des  gens  dont  ils  difpofent.  Je  de- 
mande ,  fur- tout  ,  qu'on  f^iVe  attention  aux 
nombreux  agens  de  la  Féodalité  (  i  ).  C'eft  aux 


(i)  Des  vexations  innombrables  de  la  part  de  ces 
agens ,  défoknt  encore  les  campagnes.  On  peut  dire  que 
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reftes  odieux  de  ce  régime  barbare  que  nous 
<levons  la  divifion  ,  encore  fubfiftante,  pour  le 
'malheur  de  la  France,  de  trois  Ordres  ennemis 
l'un  de  l'autre.  Tout  lèroit  perdu  fi  les  Man- 
dataires de  la  Féodalité  venoient  à  ufurper  la 
dcputation  de  l'Ordre  commun.  Qui  ne  fait 
<jue  les  ferviteurs  fe  montrent  plus  âpres  & 
plus  hardis  pour  l'intérêt  de  leurs  maîtres ,  que 
les  maîtres  eux-mêmes.  Je  fais  que  cette  prof- 
cripcion  s'étend  fur  beaucoup  de  monde,  puif- 
■qu'eilc  regarde ,  en  particulier,  tous  'es  Officiers 
des  Jiiftices  Seigneuriales  (i)&:c.  ,  mais  c'eft 
ici  la  force  des  chofes  qui  commande. 

Le  Dauphiné  a  donné  fur  cela  un  grand 
exemple.  Il  eft  nécelfaire  d'écarter,  comme  lui, 
de  l'éligibilité  du  Tiers,  les  gens  du  fifc  &  leurs 

rOrdrc  privilégié  traîne  une  queue  aufn  fâchcufc  que  lui- 
même.  Le  fifc  avec  fes  cent  btas  ne  pèfc  pas  plus  forte- 
ment  fur  les  peuples, 

(i)  Des  Juftices patrimoniales  !  Il  eft  difficile  d'imaginer 
rien  de  plus  contraire  à  !a  faine  politique.  C'efl  aus  Jurif- 
confulies  que  nous  devons  d'avoir  coiifncrc  !e  plus  qu'ils 
ont  pu  des  dcbris  de  l'anarchie  féodale.  Datîs  un  pays 
que  l'on  dit  lî  monarchique,  il  eft  birarre  de  voir  le 
fccptre  brifc  en  mille  morceaux  ,  &  les  voîeurs  transformés 
en  pronriétaires  légitimes.  Certes,  c'eft  avoir  ur.c  finga- 
iière  idée  de  la  propriété,  que  d'y  confoi  dre  les  fonc- 
dons  publiques  I 
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cautions,  ceux  derAdminiftration,  &c.  Quane 
aux  Fermiers  des  biens  appartenans  aux  deux 
premiers  Ordres ,  je  penfe  bien  auffi  que,  dans 
leur  condition  adluelle,  ils  font  trop  dépendans 
pour  voter  librement  en  faveur  de  leur  Ordre. 
Mais  ne  puis-je  efpérer  que  le  Légiflatcur  con- 
fentira  un  jour  à  s'éclairer  fur  les  intérêts  de 
l'agriculture  ,  fur  ceux  du  civifme ,  &  de  la 
profpérité  publique  ;  qu'il  ceffera  enfin  de  con- 
fondre râpreté  fifcale  avec  l'œuvre  du  gou- 
vernement î  Alors |On  permettra  ,  on  favorifera 
même  les  baux  à  vie  fur  la  tcte  du  Fermier,  & 
nous  ne  les  regarderons  plus  ,  ces  Fermiers  fi 
précieux  ,  que  comme  des  tenanciers  libres , 
très-propres  aifurément  à  foutenir  les  intérêts 
de  la  Nation  (i). 


(i)  Un  Ariftocratc  ,  qui  veut  plaifantcr  fur  ce  qu'il 
appelle  les  pre'tentions  du  Tiers  Etat ,  affeûe  toujours 
de  confondre  cet  Ordre  avec  fon  Laquais  ,  Ton  Cor- 
donnier ,  &c.  j  il  choifit  alors  le  langage  qu'il  croit  le 
plus  propre  à  infpircr  du  mépris  pour  les  gens  dont  il 
parle.  Mais  ,  pourquoi  les  dernières  clafles  du  Peuple 
déshonoreroient-elles  un  Ordre  ,  puifqu'elles  ne  désho- 
norent point  une  Nation  î  .  .  .  .  Quand  ,  au  contraire  , 
on  veut  divifcr  le  Tiers,  on  fait  très-bien  diftingucr 
les  différentes  clalTes  du  Peaple.  On  a  beau  faire  ,  ce 
Bcft  ni  la  différence  des  profefllons ,  ni  celle  des  lu- 
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On  %  cru  u  nforcei-  la  difficulté  que  nous 
venons  de  détruire ,  en  avançant  que  le  Tiers- 
Etat  n'avoit  pas  des  Membres  afîèz  éclairés , 
aflez  courageux  ,  &rc.  pour  le  repréfcnter,  &c 
qu'il  falloit  recourir  aux  lumières  de  la  No- 
blefle...  Cette  étrange  afïcrtion  ne  mérite  pas 
de  réponfe.  Confidérez  les  clafles  difponibles  du 
^'iersEtat,  &■  j'appelle  ,  avec  tout  le  monde, 
claffes  difponibles  ,  celles  o\È  une  forte  d'ai-; 
fance  permet  aux  hommes  de  recevoir  une 
éducation  libérale,  de  cultiver  leur  raifon  , 
enfin  de  s'intéreffer  aux  affaires  publiques.  Ces 
cla(ïès-!à  n'ont  pas  d'autre  intérêt  que  celui  du 
refte  du  Peuple,  Voyez  fi  elles  ne  contiennent 
pas  aflcz  de  Citoyens  inftruits  ,  honnêtes  , 
dignes,  à  tous  égards  ,  d'être  de  bons  Repré- 
fentans  de  la  Nation. 

Mais  enfin  ,  dit-on ,  fi  un  Bailliage  s'obftine 
à  ne  vouloir  donner  fa  procuration  du  Tiers 
qu'à  un  Noble,  ou  un  Eccléfiaftique ?  s'il  n'a 
de  confiance  qu'en  lui  ?... 

J'ai  déjà  dit  qu'il  ne  pouvoir  pas  y  avoir 
de  liberté  illimitée  ;  &  que  parmi  toutes  les 
conditions  à  impofer  à  l'éligibilité ,  celle  que 


micrcs  qui  divifc  les  hommes  ,  c'efl  celle  des  intérêts. 
Dans  la  queftian  préfente ,  il  n'en  efl  que  deux,  celui 
des  privilégiés ,  &  celui  des  non-privilégiés. 
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îc  Tiers  rccîamoit  croit  la  plus  ncceflairc 
de  toutes.  Repondons  plus  iiiiméciatcment. 
Je  fuppofe  qu'un  Bailliage  veuille  abrolument 
fe  nuire  s  doit-i!  avoir  pour  cela  le  droit  de 
nuire  aux  autres  ?  Si  je  luis  feul  intcrefle  auy 
démarches  de  mon  Procureur  fondé,  on  pourra 
fe  contenter  de  me  dire  :  Tant  pis  pour  vous; 
pourquoi  l'avcz-vous  malchoifiî  Mais  ici,  les 
Députes  d'un  DiUpél  ne  font  pas  feulement  les 
Reprcfentans  du  Bailliage  qui  les  a  nommés , 
ils  font  encore  appelés  à  repréfenter  la  géné- 
ralité des  Citoyens  ,  à  voter  pour  tout  le 
Royaume.  Il  faut  donc  une  règle  commune , 
&  des  conditions ,  duflent  -  elles  déplaire  à 
certains  Commettans ,  qui  puiflènt  ralfurer  la 
totalité  de  la  Nation  contre  le  caprice  de  quel- 
ques Elcdeurs. 

I  I. 

Deuxième  demande  du  Tiers-. 

Que  Jes  Députés  foient  en  nombre  égal  à  ceux 
des  deux  Ordres  privilégiés^ 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  le  répéter;  la 
timide  infuffifance  de  cette  réclamation  fe 
relfent  encore  des  vieux  temps.  Les  Villes  du 
Royaume  n'ont  pas  aiTez  confuké  les  progrès 
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des  lumières  &  même  de  l'opinion  publique. 
Elles  n'auroiencpas  rcnconcrc  plus  de  difficultés 
en  demandant  deux  voix  contre  une  ,  &  peut- 
être  le  fiit-on  haté ,  alors ,  de  leur  offrir  cette 
égalité  contre  laquelle  on  combat  aujourd'hui 
avec  tant  d'éclat. 

Au  reftc,  quand  on  veut  décider  une  queflion 
comme  celle-ci  ,  il  ne  faut  pas  fe  contenter , 
comme  on  le  tait  trop  louvcnt ,  de  donner  ion 
defirj  ou  fa  volonté,  ou  ruiage,pour  des  rai- 
fons5  il  faut  remonter  aux  principes.  Les  droits 
politiques ,  comme  les  droits  civils ,  doivent 
tenir  à  la  qualité  de  Citoyen.  Cette  propriété 
légale  eft  la  même  pour  tous  ,  fans  égard  au 
plus  ou  moins  de  propriété  réelle  dont  chaque 
individu  peut  compofcr  fa  fortune  ou  fa  jouif- 
fance.  Tout  Citoyen  qui  réunir  les  conditions 
déterminées  pour  être  Eleéteur ,  a  droit  de  fe 
faire  reprélènter  ,  &  fa  repréfentation  ne  peut 
pas  être  une  fraélion  de  la  repréfentation  d'un 
autre.  Ce  droit  eft  un  ;  tous  l'exercent  égale- 
ment ,  comme  tous  font  protégés  également 
par  la  Loi  qu'ils  ont  concouru  à  faire.  Com- 
ment peut- on  foutenir  ,  d'un  côté  ,  que  la  Loi 
eft  l'expreffion  de  la  volonté  générale ,  c'eft- 
à  dire  ,  de  la  pluralité ,  &"  prétendre  en  même 
temps  que  dix  volontés  individuelles  peuvent 
balancer  mille  volontés  particulières?  N'eft  ce 
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pas  s'expofer  à  laiflTer  faire  la  loi  par  la  mi- 
norité 5  ce  qui  eft  évidemment  contre  la  nature 
des  chofes  î 

Si  CCS  principes  ,  tout  certains  qu'ils  font  , 
fbrtent  un  peu  trop  des  idées  communes  j  je 
rappellerai  le  Ledeur  à  une  comparai/on  qui 
elt  lôus  fes  yeux.  N'cft  il  pas  vrai  qu'il  paroît 
jufte  à  tout  le  monde  ,  que  Timmenfe  Bailliage 
du  Poitou  ait  plus  de  Repréfentans  aux  Etats- 
Généraux  que  le  petit  Bailliage  deGex  ?  Pourquoi 
cela  »  Parce  que  ,  dit-on  ,  la  population  &•  la, 
contribution  du  Poitou  font  bien  fupérieures  a 
celles  de  Gex.  On  admet  donc  des  principes 
d'après  lefquels  on  peut  déterminer  la  pro- 
portion des  Repréfentans.  Voulez  -  vous  que 
la  contribution  en  décide  ?  Mais  quoique  nous 
n'ayons  pas  une  connoilfance  certaine  de  l'im- 
pofition  refpedive  des  Ordres  ,  il  faute  aux 
yeux  que  le  Tiers  en  fupporte  plus  de  la 
moitié. 

A  l'égard  de  la  population ,  on  fait  quelle 
immenfc  fupérioriré  le  troificme  Ordre  a  fur 
les  deux  premiers.  J'ignore ,  comme  tour  le 
monde,  quel  en  eft  le  véritable  rapport;  mais 
comme  tout  le  monde,  je  me  permettrai  de 
faire  mon  calcul. 

n'abord  pour  le  Clergé.  Nous  compterons 
quarante  mille  Paroifïès ,  en  y  comprenant  les 
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Annexes ,  ce  qui  donne  tout  d'un  coup  le  nom- 
bre des  Curés ,  y  compris  les  Dciïervans  des 
Annexes ,  ci.     .     ,     ....  405OOO 

On  peut  bien  compter  un  Vicaire 
par  quatre  Paroiffes ,  Tune  dans  l'au- 
tre, ci     .......    .  10,000 

Le  nombre  des  Cathédrales  efl: 
comme  celui  des  Dioccfcs  ;  ,à  vingt 
Chanoines  l'une  dans  l'autre,  y  com- 
pris les  cent-quarante  Evêques  ou 
Archevêques  ,  ci   2,800 

On  peut  fuppofer,  à  vue  de  pays, 
que  les  Chanoines  de  Collé'giales  mon- 
tent au  double  ,  ci   5,^00 

Après  cela  ,  il  ne  faut  pas  croire 
qu'il  refte  autant  de  têtes  eccléfiafti- 
ques  qu'il  y  a  de  Bénéfices  fimples , 
Abbayes ,  Prieurés  &z  Chapelles.  On 
fait,  de  refte,  que  la  pluralité  des 
Bénéfices  n'eft  pas  inconnue  en  Fran- 
ce. Les  Evêques  &c  les  Chanoines  font 
en  même  temps  Abbés,  Priei>rs  &c 
Chapelains.  Pour  ne  pas  faire  un  dou- 
ble emploi,  j'eftime  a  trois  mille  Bé- 
néficiers  ceux  qui  ne  font  pas  déjà 


51,800 

c  5 
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De  l'autre  part  ji,8oO 

compris  dans  les  nombres  ci-deiTus , 

ci.     ...     ,  3,coo 

Enfin  ,  je  fiippofc  environ  deux 
raille  Eccléfiaftiques ,  bien  entendu 
dans  les  Ordres  facrés ,  n'ayant  au- 
cune efpèce  de  Bénéfices.     .     .    .  3,000 

Il  relie  les  Moines  les  Religieu- 
fes,  qui  font  diminués  depuis  trente 
ans,  dans  une  progrcffion  accélérée. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  aujour- 
d'hui plus  de  dix  fept  mille ,  ci.  .  .  1  7,00a 

Nombre  total  des  têtes  eccléfiaftiques.  80,400 


NoblelTe.  Je  ne  connois  qu'un  moyen  d'ap- 
procher du  nombre  des  individus  de  cet  Ordre  : 
c'ert  de  prendre  la  Province  où  ce  nombre  cft 
le  mieux  connu  ,  &  de  la  comparer  au  refte  de 
la  France.  La  Bretagne  eft  cette  Province  ;  & 
je  remarque  d'avance  c]u'ellc  eft  plus  féconde  en 
Nobleflè  que  lès  autres ,  foit  parce  qu'on  n'y 
déroge  point,  foit  à  caufe  des  privilèges  qui  y 
retiennent  les  familles ,  d)Zc.  On  compte  en 
Bretagne  dix- huit  cents  familles  nobles.  J'en 
fuppofe  deux  mille,  parce  qu'il  en  cft  qui  n'en- 
trent pas  encore  aux  Etats.  En  eftimant  chaque 
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famille  à  cinq  perfonnes ,  il  y  a  en  Bretagne 
dix  mille  Nobles  de  tout  âge  &:  de  tout  fexe. 
Sa  population  totale  eft  de  deux  millions,  trois 
cent  mille  individus.  Cette  fomme  ed  à  la  po- 
pulation de  la  France  entière  comme  i  à  i  i. 
Il  s'agit  donc  de  multiplier  dix  mille  par  onze, 
&  l'on  aura  cent  dix  mille  têtes  nobles  au  plus 
pour  la  totalité  du  Royaume  j  ci.  .  i  lOjOOO 
Donc,  en  tout ,  il  n'y  a  pas  deux  cent  mille 
Privilégiés  des  deux  premiers  Ordres  (  i  ).  Com- 


(l)  J'obferve  fur  cela,  qu'en  déduifant  les  Moines  & 
les  Religieiifes ,  mais  non  les  Couvens ,  du  nombre  total 
des  Eccicfiaftiques  ,  on  peut  croire  qu'il  en  rcfte  à-peu  près 
70^000  qui  font  véritablement  citoyens ,  contribuables  , 
&  qui  ont  qualité  pour  être  éleSleurs.  Dans  la  Noblefle, 
fi  vous  ôtei  les  femmes  &  les  enfans  non-contribuables, 
a.on-éle£leurs  ^  à  peine  reflera-t-il  trente  à  quarante  mille 
citoyens  qui  aycnt  les  mêmes  qualités  ;  il  fuit  de-là  que  le 
Clergé  eft,  relativement  à  la  repréfentation  nationale,  une 
malfe  bien  plus  confidérabic  nue  la  NoblelTc.  Si  je  fais 
cette  obfeivation  ,  c'eft  précifcment  parce  qu'elle  eft  con-' 
traire  au  torrent  des  préjugés  aducls.  Je  ne  plierai  pas  le 
genou  devant  l'idole  ;  &  lorfque  'e  Tiers  entraîné  par  une 
aveugle  an'mofité,  applaudit  à  une  difpofîtion  pat  laquelle 
la  NoblefTe  obtient  deux  fois  plus  de  Repréfc ntans  que  le 
Clergé  ,  je  dirai  au  Tiers  qu'il  ne  confulte  ni  la  raifon  , 
ni  la  juftice ,  ni  fon  intérêt.  Le  Public  ne  faura-t-il  jamais 

c  4 
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parez  ce  nombre  à  celui  de  vingt-cinq  à  vingt- 
fix  milions  d'ames,      jugez  la  queftion. 


rien  voir  qu'à  travers  les  préjuges  du  moment?  Qu'eft-ce 
que  le  Clergé  ?  Un  corps  de  Mandataires  chargés  des 
fcndicns  publiques  de  l'inftrudion  &  du  culte.  Chan- 
gez-en l'adminiftration  intérieure  ;  réformez-lc  plus  ou 
moins  ;  mais  il  eft  nécelTaire  fous  une  forme  ou  fous 
l'autre.  Ce  Corps  n'cft  point  une  cafte  exclufivc,  il  eft 
ouvert  à  tous  les  Citoyen';  ;  ce  Corps  eft  fondé  de  ma- 
nière qu'il  ne  coûte  rien  à  l'Etat.  Calculez  feulement  ce 
qu'il  en  coû:eroit  au  Tréfor  Royal  pour  ne  payer  que  les 
feuis  Curés,  &  vous  fêtez  effrayé  du  furcroît  de  contribu- 
tion qu'entraîneroitla  dilapidation  des  biens  eccléfiaftiques. 
Ce  Corps  enfin  ne  peut  pa'  ne  pas  faire  Corps',  i\  eft  dans  la 
hiérarchie  d'un  gouvernement.  Au  contraire ,  la  Nobieffe 
eft  une  cafte  exclufive  ,  féparée  du  Tiers  qu'elle  méprife. 
Ce  neft  point  un  Corps  de  fonftionnaires  publics  ;  fes 
privilège;  tiennent  à  la  perfonne  indépendamment  de  tout 
emploi  ;  rien  ne  peut  juftifier  fon  exiftence  que  la  raifon 
du  plus  fort.  Tandis  que  le  Clergé  perd  tous  les  jours  de 
fes  privilèges,  la  NoblefTe  conferve  les  fiens,  que  dis- je î 
elle  les  accroît.  N'eft-ce  pas  de  nos  jours  ,  qu'a  paru 
cette  ordonnance  qui  exige  des  preuves  pour  entrer  dans 
le  Militaire  ,  des  preuves  ,  non  de  talent ,  ou  de  bonnes 
difpofîtions ,  mais  des  preuves  de  papier par  lefquelles 
le  Tieis  s'eft   vu  exclure    du  fervice  l    Les  Parlemens 
paroilfoient  avoir  été  créés  exprès  pour  foutenir  &  for- 
tifier un  peu  le  Peuple  contre  la  tyrannie  des  Seigneurs  j 
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Si  l'on  veutaéluellement.atteindreà  la  même 
foliition,  en  confukanc  d'autres  principes  tout 
auffi  inconteftables,  confinerons  que  les  Privilé- 
giés Ibnt  au  grand  corps  des  Citoyens,  ce  que 
les  exceptions  font  à  la  Loi.  Toute  (ociccé  uoic 
être  réglée  par  des  loix  cornmuncs ,  &:  foumife 
à  un  ordre  commun.  Si  vous  y  faites  des  excep- 


!es  Parlemens  ont  cru  devoir  changer  île  rôle  :  tout  léctm- 
ment  ,  ils  ont ,  fans  autre  façon  ,  fait  cadeau  ,  pour 
toujours  ,  à  la  NoblcfTe  ,  de  toates  les  pl  ices  de 
Confeillers  &  de  Prélidens  Sec.  Enfin  ,  cet'e  No- 
blelTe  ne  vient  -  elle  pas,  aux  Notab'es  de  17^7, 
d'obtenir  que  la  préfcance  aux  Alfeaiblées  Provinciales, 
&  par-tout ,  feroit  à  l'avenir  alternative  entre  elle  & 
le  Clergé  ;  &  en  demandant  le  partage  de  cette  pié- 
féance ,  n'a  t-elle  pas  fait  en  forte  d'en  exclure  le  Tiers, 
qui  étoic  également  appelé  par  le  M  niftère  ?  Da  s  tous 
les  nouveaux  plans  de  repréfentation  ,  ne  confcrve-t-ellc 
pas  fon  ancienne  influence  de  deux  voix  fur  fix  ?  Quel  efl: 
l'Ordre  le  plus  à  craindre  pour  le  Tiers  ,  de  celui  qui 
s'affoiblit  tous  les  jours,  &  dont  il  compofe  d'ailleurs  les 
dix-neuf  vingtièmes ,  ou  de  celui  qui,  dans  un  temps  où 
les  Privilégiés  fembloient  devoir  fe  rapprocher  de  l'Ordre 
conmun ,  trouve  au  contraire  le  moyen  de  s'élever  ?  Lorf- 
que  les  Curé-s  jouiront ,  dans  le  Clergé,  du  rôle  auquel 
ils  font  appelés  par  la  force  des  cliofes ,  le  Tiers  verra 
combien  il  eût  été  intércnaiit  pour  lui  de  réduire  l'in- 
fiuence  de  la  Noblefle  plutôt  que  celle  du  Clergé. 


41 

tions ,  ait  moins  doivent-elles  être  rares;  & 
dans  aucun  cas ,  elles  ne  peuvent  avoir  fur  U 
chofè  publique  le  même  poids ,  la  même  influen- 
ce c]ue  la  règle  commune.  Il  eft  réellement 
infenlé  de  mettre  en  regard  du  grand  intérêt 
de  la  maiîe  nationale  l'inccrêt  des  exempts , 
comme  fait  pour  le  balancer  en  aucune  manière. 
Au  reftc ,  nous  nous  expliquerons  davantage  fur 
ce  fuiet  dans  le  fixième  Chapitre.  Lorfque  dans 
quelques  années ,  on  viendra  à  fe  rappeler  toutes 
les  difficultés  que  l'on  fait  efTuyer  aujourd'hui 
à  la  trop  modeile  demande  du  Tiers,  on  s'éton- 
nera, &•  du  peu  de  valeur  des  prétextes  qu'on 
y  oppofe,  &:  encore  plus,  de  l'intrépide  iniqui- 
té qui  a  ofé  en  chercher. 

Ceux  mêmes  qui  invoquent,  contre  le  Tiers, 
l'autoritcdcs faits,  pounoienty  lire, sMlsétoient 
de  bnnne-foi ,  la  règle  de  leur  conduite.  Il  a 
fuffi  de  l'exiftence  d'un  petit  nombre  de  bonnes 
Villes ,  pour  former,  fous  Philippe-le-Bel ,  une 
Chambre  des  Communes  aux  Etats-Généraux. 

Depuis  ce  temps ,  la  fervicudc  féodale  a  dif- 
paru,  &  les  campagnes  ont  offert  une  popula- 
tion nombreufede  nouveaux  Citoyens.  Les  Villes 
fe  font  multipliées,  fe  font  agrandies.  Le  com- 
merce &  les  arts  y  ont  créé ,  pour  ainfi  dire , 
une  multitude  de  nouvelles  clalfes  dans  le(^ 
quelles  il  eft  un  grand  nombre  de  familles  ai- 
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fees ,  remplies  d'hommes  bien  élevés,  &  atta- 
chés à  la  choie  piibliquc.  Pourquoi  ce  double 
accroiiTcment ,  Ci  llipcrieur  à  ce  qu'écoicnt  au- 
trefois- les  bonnes  Villes  dans  la  balance  de  la 
Nation,  n'a  t-il  pas  engagé  la  m3mc  autorité  à 
créer  deux  nouvclies  Chambres  en  faveur  du 
Tiers?  L'év]uicé  &:  la  bonne  pohtique  fe  réu- 
niîToient  pour  la  demander. 

On  n'ofc  p  is  fe  montrer  anHi  déraifonnahîe 
à  l'égard  d'une  autre  forte  d'accroi.îement  iur- 
venu  à  la  France i  je  veux  parler  des  nouvelles 
Provinces  qui  y  ont  été  unies  depuis  les  derniers 
Etats -Généraux.  Pcrfonne  n'ofe  dire  que  ces 
nouvelles  Provinces  ne  doivent  pas  avoir  des 
Repréièntans  à  elles,  par  delà  ceux  qui  étoient 
aux  Etats  de  1614.  Pourquoi  donc,  loi-^qu'il 
s'agir  d'une  aui^^mentation  qu'il  eft  fi  facile  de 
comparer  à  celle  du  territoire  ,  puifque  les  fa- 
briques 5j  les  arts  ofFrent,  comm--  le  territoire, 
de  nouvelles  richeTcs,  une  nouvelle  contribu- 
tion ,  &■  une  nouvelle  population  ;  pourquoi , 
dis  je,  rcfufe-t  on  de  lui  donner  des  Repréièn- 
tans par  -  delà  ceux  qui  étoient  aux  Etats  de 

Mais  je  prcile  de  raifon  des  gens  qui  ne 
favent  écouter  que  leur  ip.térct.  On  ne  peut  les 
toucher  que  par  un  autre  genre  de  copfidéra- 
tions.  En  voici  une  que  ;c  leur  offre.  Convient-il 
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à  la  NobleflTe  d'aniourd'hui  de  garder  le  langage 
Ôc  1  atcitrde  qu'elle  avoir  dans  les  liccics  go- 
thiques }  Et  convient-il  au  Tiers-  Etat  de  languir 
à  la  tin  du  dix-  huif  cme  fiècle  ,  dans  les  mœurs 
triftes  &  lâches  de  l  ancienne  fervitude  3  Si  le 
Tiers-Etat  fait  fe  connoîire  &  fe  rerpe6lcr ,  cer- 
tes les  autres  le  refpederonr  auflî  !  Qu'on fonge 
que  l'ancien  rapport  entre  les  Ordres  eft  changé 
des  deux  côtés  à-Ia-fois  Le  Tiers  qui  avoit  été 
réduit  à  rien,  a  réacquis  par  fon  induftrie  une 
partie  de  ce  que  l'injure  du  plus  fort  lui  avoit 
ravi.  Au  lieu  de  redemander  Tes  droits ,  il  a 
confcnti  à  les  payer  ;  on  ne  les  lui  a  pas  refti- 
tués ,  on  les  lui  a  vendus;  il  s'eft  fournis 
à  les  acheter.  Mais  enfin,  d'une  manière 
ou  d'autre,  il  peut  s'en  mettre  en  pofleffion. 
II  ne  doit  pas  ignorer  qu'il  eft  aujourd'hui 
la  réalité  nationale,  dont  il  n'étoit  autrefois 
que  l'ombre  ;  que  ,  pendant  ce  long  chan- 
gement ,  la  Noblefle  a  cefte  d'être  cette  monf- 
rrueufe  réalité  féodale  qui  pouvoir  opprimer 
impunément;  qu'elle  n'en  eft  plus  que  l'ombre, 
&  que  vainement  cette  ombre  cherche-t-ellc 
encore  à  épouvanter  une  Nation  entière. 
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§.  III. 

Troisième  et  dernière  demande 
DU  Tiers-Etat. 

Qwe  les  Etats-Généraux  votent  non  par  Ordres , 
mais  par  têtes. 

O  N  peut  envifager  cette  quercion  de  trois 
manières,  dans  l'efprit  du  Tiers,  Inivant  l'in- 
tcrct  des  Privilégiés ,  &  enfin  d'après  les  bons 
principes.  Il  feroit  inutile  ^  fous  le  premier 
point-dc-vue  ,  de  rien  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  déjà  dit;  il  eft  clair  que  pour  le  Tiers, 
cette  demande  eft  une  fuite  nécefîàire  des  deux 
autres. 

Les  Privilégiés  craignent  l'égaHtc  d'influence 
dans  le  troifièmc  Ordre,  &:  ils  la  déclarent  iii- 
conftitutionnelle  ;  cette  conduite  eft  d'autant 
plus  frappante  qu'ils  ont  été  jufqu'à  préicnt 
deux  centre  un  ,  fans  rien  trouver  d'inconfti- 
tutionnel  à  cette  injufte  fupériorité  Ils  fentent 
très-intinicmcnc  le  befoin  de  conferver  le  veto 
fur  tout  ce  qui  pourroît  être  contraire  à  leur 
intérêt.  Je  ne  répéterai  point  les  raifonnemens 
par  lefquels  vingt  Ecrivains  ont  battu  cette  pré- 
tention &:  l'argument  des  anciennes  formes. 


4^  ^ 

Je  n'iii  qu'une  obftrvation  à  faire.  Il  y  a  siH'ê- 
ment  des  abus  en  France i  ces  abus  tournent  au 
profit  de  quelqu'un  ;  ce  n  eft  guéres  au  Tiers 
qu'ils  font  avantageux ,  mais  c'ell  bien  à  lui 
l'ur  tout  qu'ils  font  nuifibles.  Or  je  demande  fi 
dans  cet  état  des  choies ,  il  eft  poffibie  de  dé- 
truire aucun  abus ,  tant  qu'on  laitfera  le  veto 
à  ceux  qui  en  profitent.  Toute  juftice  feroit 
fans  force  ;  il  faudroit  tout  attendre  de  la 
pure  générofiré  des  Privilégiés.  Seroit-ce-là 
l'idée  qu'on  fe  form.e  de  l'ordre  focial  ? 

Si  nous  voulons  aduelîemcnt  confidérer  le 
même  fujet  d'après  les  principes  qui  fontf-iits 
pour  l'éclairer,  c'eft-à-dire,  d'après  ceux  qui 
forment  la  Icicnce  de  l'ord;  e  focial ,  indépen- 
damment de  tout  intérêt  parriculier ,  nous  ver- 
rons prendre  à  cette  queftion  une  face  nouvelle.; 
Cn  ne  peut  accueillir,  loit  la  demande  du 
Tiers,  foit  la  défenfe  des  Privi'cgics,  fans  ren- 
verfer  les  notions  les  plr,s  ccrrainés.  Je  n'accufe 
aiTurémcnt  par  les  bennes  Villes  du  Royaume 
d'avoir  eu  cette  intention.  Elles  ont  voulu  fe 
rapprocher  de  leurs  droits ,  en  réclamant  au- 
moinsl'équihbre  entre  les  deux  influences;  elles 
ont  profelîé  d'ailleurs  d'excellentes  vérités:  car 
il  eft  conftanr  que  le  veto  d'un  Ordre  fur  les 
aturcs  feroit  un  droit  propre  à  tout  paralyfer 
dans  un  pays  où  les  intérêts  font  fi  oppofcs  > 
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il  eft  certain  qu'en  ne  votant  point  par  têtes, 
on  s'expofe  à  mcconnoître  la  vraie  pluralité  , 
ce  qui  feroit  le  plus  grand  des  inconvéniens , 
parce  que  la  Loi  feroit  radicalement  nulle.  Ces 
vérités  font  inconteftables.  Mais  les  trois  Ordres, 
tels  qu'ils  font  conftitués,  pourront  ils  fe  réunir 
pour  voter  par  têtes  ?  telle  eft  la  véritable  quef- 
tion.  Non.  Aconfultcrles  vrais  principes,  ils  ne 
peuvent  point  voter  en  commun  ,  ils  ne  le  peu- 
vent ni  par  têtes >  ni  par  Ordres.  Quelque  pro- 
portion que  vous  adoptiez  entr'eux,  elle  ne  peut 
remplir  le  but  qu'on  fe  propofe ,  qui  feroit  de 
lier  la  totalité  des  Reprcfentans  par  une  vo- 
lonté commune.  Cette  aflertion  a,  fansdcu^e, 
befoin   de  développement  &  de  preuves. 
Qu'on  me  permette  de  les  renvoyer  au  fixiéme 
Chapitre.  Je  ne  veux  pas  déplaire  à  ces  per- 
fonnes  modérées  qui  craignent  touiours  que  la 
vérité  ne  fe  montre  mal-à-propos.  Il  faut  au- 
paravant leur  arracher  l'aveu  que  la  fituation 
des  chofes  eft  telle  aujourd'hui,  par  la  feule 
faute  des  Privilégiés,  qu'il  eft  temps  de  prendre 
fon  parti ,  &  de  dire  ce  qui  eft  vrai  &  jufte 
dans  toute  fa  force. 
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CHAPITRE  IV. 

Ce-que  le  Gouvernement  a  tenté  ^  &  ce  que  les 
Privilégiés  propofent  en  faveur  du  Tiers. 

Ij  E  Gouvernement  entraîné,  non  par  des 
motifs  dont  on  pinlFe  lui  favoir  gré,  mais  par 
fès  fautes ,  convaincu  qu'il  ne  pouvoir  y  remé- 
dier fans  le  concours  volontaire  de  la  Nation, 
a  cru  s'âfiTurer  ,  de  fa  part,  un  confentement 
aveugle  à  tous  fes  projets ,  en  offrant  de  faire 
quelque  chofe  pour  elle.  Dans  cette  vue ,  M. 
de  Calonne  propofa  le  plan  des  Affemblées 
provinciales. 

§.  I. 

Ajfemblées  provinciales. 

îlctoit  impoiïîble  de  s'occuper, un  moment, 
de  l'intérct  de  laNation  ,  fans  être  frappé  de  la 
nullité  politique  du  Tiers.  Le  Miniftre  fentic 
même  que  la  diftindion  des  Ordres  étoit  con- 
traire à  toute  efpcrance  de  bien ,  &  il  pro- 
jeta fans  doute  de  la  faire  difparoître  avec  le 
temps.  C'eft  du  moins  dans  cet  efprit  que  le 
premier  plan  des  Alfemblées  provinciales  pa- 

roît 
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roît  avoir  été  conçu  &c  rédigé.  II  ne  faut  que 
le  lire  avec  un  peu  d'attention  pour  s'apper- 
cevoir  qu'on  n'y  avoit  pas  égard  à  l'ordre 
perfonnel  des  Citoyens.  Il  n'y  étoit  queftion 
que  de  leurs  propriétés ,  ou  de  l'ordre  réel. 
C'étoit  comme  Propriétaire ,  &:  non  comme 
Prêtre,  Noble  ou  Roturier,  qu'on  devoir  être 
appelé  dans  ces  Aflèmblées  incérefrantes  par 
leur  objet,  bien  plus  imporrantes  encore'par 
la  manière  dont  elles  dévoient  fe  former,  puif- 
V  que  par  elles  s'établilToit  une  véritable  repré- 
fentation  nationale. 

Quatre  efpcces  de  propriétés  étoient  distin- 
guées ,  1°.  les  feigneuries.  Ceux  qui  les  pofsé- 
dent.  Nobles  ou  Roturiers ,  Eccléfiaftiques  ou 
Laïques ,  dévoient  former  la  première  claffe. 
On  divifoit  en  trois  autres  claflTes  les  proprié' 
tés  ordinaires  ou  fimplcs ,  par  oppofition  aux 
Icigneuries.  Une  diftribution  plus  naturelle, 
n'en  auroit  formé  que  deux  ,  indiquées  par 
la  nature  des  travaux  Se  la  balance  des  inté- 
rêts ;  favoir ,  les  propriétés  de  la  campagne 
&  celles  des  villes.  Dans  ces  dernières  ^  on 
auroit  compris  avec  les  maifons,  tous  les  arts, 
fabriques ,  métiers,  &:c.  Mais  on  croyoit  fans 
doute  que  le  temps  a'étoit  pas  encore  venu  , 
de  fondre  dans  ces  deux  divifions  les  biens  or- 
dinaires eccléfiaftiques.  Ainfi  on  avoit  cru  de- 
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voir  laiflTcr  les  biens  fimples  du.  Clergé  dans 
line  clafle  féparée.  C'ctoit  Li  féconde.  La  troi- 
(ième  comprenoit  les  biens  de  la  campagne,  & 
la  quatrième  les  propriétés  des  villes. 

Remarquez  que  trois  de  ces  fortes  depro* 
priétés  étant  diftinélement  pofTédées  par  des 
Citoyens  des  trois  Ordres  ,  trois  clafles  fur 
quatre  auroient  pu  être  compofées  indifFé- 
reminent  de  Nobles,  de  Roturiers,  ou  de 
Prêtres.  La  deuxième  clalTe  elle-même  auroic 
contenu  des  Chevaliers  de  Malthe,  &r  même 
des  Laïques,  pour  repréfenter  les  Hôpitaux,  les 
Fabriques  paroiffiales ,  &c. 

Il  eft  naturel  de  croire  que  les  affaires  publi» 
ques  fe  traitant  dans  ces  Affemblées ,  fans  égard 
à  l'ordre  perfonnel ,  il  fe  feroit  bientôt  formé 
une  communauté  d'intérêts  entre  les  trois  Or- 
dres ,  qui  auroit  été ,  par  conféquent,  l'intérêt 
général  ;  &  la  Nation  auroit  fini  par  où  tou- 
tes les  Nations  auroient  dû  commencer,  par 
être  une. 

Tant  de  bonnes  vues  ont  échappé  à  l'efprit 
fi  vanté  du  principal  Miniftre.  Ce  n'eft  pas 
qu'il  n'ait  très-bien  vu  l'intérêt  qu'il  vouloit 
fervir;  mais  il  n'a  rien  compris  à  la  valeur 
réelle  de  ce  qu'il  gatoit.  Il  a  i  établi  la  divi- 
fion  impolitique  des  ordres  pcrfonnels  ;  & 
quoique  ce  feul  changement  entraînât  la  né- 
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ccflitc  de  faire  un  nouveau  plan,  il  s'eft  con- 
tenté de  l'ancien,  pour  tout  ce  qui  ne  lui  pa- 
roiffoit  pas  choquer  fcs  intentions  ;  &  il  s'c- 
tonnoitenfuite  des  mille  difficultés  qui  fortoienc 
tous  les  jours  du  défaut  de  concordance.  La 
Nobîefie  fur-tout  ne  concevoit  pas  comment 
elle  pourroit  fe  régénérer  dans  des  aflemblécs 
où  l'on  avoir  oublié  les  Généalogiftes.  Ses 
anxiétés ,  à  cet  égard ,  ont  été  plaifantes  pour 
les  Obfervateurs. 

Parmi  tous  les  vices  d'exécution  de  cet  éta- 
bliflTement ,  le  plus  grand  a  été  de  le  commen- 
cer par  les  toits ,  au-lieu  de  le  pofer  fur  fes  fon- 
demens  naturels ,  l'éleélion  libre  des  Peuples. 
Mais,  au  moins,  le  Miniftrô,  pour  rendre  hom- 
mage aux  droits  du  Tiers- État ,  lui  annonçoit- 
il  un  nombre  de  Repréfcntans  pour  fon  Ordre, 
égal  à  ceux  du  Clergé  &  de  la  Noblefle  réunis. 
L'inftiiution  eft  pofitive  fur  cet  article.  Qu'en 
eft-il  arrivé  )  Que  l'on  a  fait  nommer  des  Dé- 
putés au  Tiers  parmi  les  Privilégiés.  Je  con- 
nois  une  de  ces  Alicmbîées  où ,  fur  cinquante- 
deux  Membres ,  il  n'y  en  a  qu'un  feul  qui  ne 
foit  pas  privilégié.  C'eft  ainfi  qu'on  fert  la 
caufe  du  Tiers ,  même  après  avoir  publique- 
ment annoncé  qu'on  veut  lui  rendre  juftice  ! 
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§  II. 

Notables. 

Les  Notables  ont  trompé  rcfpoir  de  l'un  & 
de  l'autre  Miniftre.  Rien  n'eft  plus  jufte  à  leur 
égard  ,  que  l'excellent  coup  de  pinceau  de 
M.  C — i.  »  Le  Roi  les  a  rafîcmblés  deux  fois 

autour  de  lui  pour  les  confulter  fur  les  in- 
w  térêcs.  du  Trône  &  de  la  Nation.  Qu'ont 
»  fait  les  Notables  en  1787?  Ils  ont  défendu 
«  leurs  privilèges  contre  le  Trône  ».  C'eft 
qu'au-lieu  de  coufulter  des  Notables  en  privilè- 
ges il  aiiroit  fallu  confulter  des  Notables  en 
lumières.  Les  plus  petits  particuliers  ne  s'y 
trompent  pas  ,  lorfqu'ils  ont  à  demander 
confeil  dans  leurs  affaires ,  ou  dans  celles  des 
gens  qui  les  intérelTent  véritablement.  , 

M.  Necker  s'eft  abufé.  Mais  pouvoit-il  ima- 
giner que  ces  mêmes  hommes  qui  avoient  voté 
pour  admettre  le  Tiers  en  nombre  égal  dans 
les  Aiîèniblées  Provinciales ,  rejeteroient  cette 
égalité  pour  les  États-Généraux  ?  Quoi  qu'il  en 
foit',  le  Public  ne  s'y  eft  point  trompé.  On  l'a 
toujoursentcndu  défapprouver  unemefure  dont 
il  prévoyoit  l'événement ,  &:  à  laquelle,  dans  la 
meilleure  fappofition ,  il  attribuoic  des  lenteurs 
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pré)udici;ibles  à  la  Nation.  Il  femble  qne  es 
fei-oit  ici  le  lieu  de  développer  quelques-  uns  des 
motifs  qui  ont  infpiré  la  majorité  des  derniers 
Notables.  Mais  n'anticipons  pas  fur  le  jugement 
de  l'Hiftoire  j  elle  ne  parlera  que  trop  tôt  pour 
des  hommes  qui,  placés  dans  la  plus  belle  des 
circonftances ,  &  pouvant  dicler  à  une  grande 
Nation  ce  qui  eft  jufte ,  beau  &  bon ,  ont  mieux 
aimé  proftituer  cette  fuperbe  occafion  à  un 
miferable  intérêt  de  corps. 

Les  tentatives  du  Miniftcre  ,  comme  l'on 
voit ,  n'ont  pas  produit  d'heureux  fruits  en  fa- 
veur du  Tiers. 

§  III. 

Ecrivains  patriotes  des  deux  premiers  Ordres, 

C'eft  une  chofe  remarquable  ,  que  la  caufe 
du  Tiers  ait  été  défendue  avec  plus  d'cmprcf- 
fement  &  de  force  par  des  Ecrivains  Eccléfial- 
tiques  &  Nobles,  que  par  les  non- Privilégiés, 
eux-mêmes. 

Je  n'ai  vu  dans  les  lenteurs  du  Tiers-Etat 
que  l'habitude  du  filencc  &:  de  la  crainte  dans 
l'opprimé  ,  ce  qui  préfente  une  preuve  de  plus 
de  la  réalité  de  l'opprcffion.  Eft-il  pcflible  de 
réfléchir  férieufement  fur  les  principes  3j  la  fin 
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de  l'état  de  fociétc ,  fans  ctre  révolté  jufqu'au 
fond  de  l'ame  de  la  monftrueufe  partialité  des 
inftitutions  humaines  ?  Je  ne  fuis  point  étonné 
que  les  deux  premiers  Ordres  ayent  fourni  les 
premiers  défenicurs  de  la  juliice  &z  de  l'huma- 
iiité.  Car  fi  les  talens  tiennent  à  l'emploi  exclu- 
fif  de  l'intelligence ,  aux  longues  habitudes ,  &C 
Il  les  Membres  de  l'Ordre  du  Tiers  doivent 
par  mille  raifons  y  exceller  ,  les  lumières  de 
la  morale  publique  doivent  fc  manifefter  d'a- 
bord chez  des  hommes  bien  mieux  placés  pour 
faifirles  grands  rapports  fociaux ,  &:  chez  qui  le 
refTort  originel  eft  moins  communément  brifé. 
Il  eft  des  fciences  qui  tiennent  autant  à  1  ame 
qu'à    l'efprit.    La    Nation    ne  parviendra 
point  à  la  liberté ,  fans  fe  rappeler  avec 
reconnoifîance  ces  Auteurs  patriotes  des  deux 
premiers  Ordres ,  qui ,  les  premiers  abjurant 
de  vieilles  erreurs ,  ont  préféré  les  principes 
de  la  juftice   univerfelle  aux  combinaifons 
meurtrières  de  l'intérêt  de  corps  contre  l'intérêt 
national.  En  attendant  les  honneurs  publics 
qui    leur  feront  décernés ,  puiflent  -  ils  ne 
pas  dédaigner  l'hommage  d'un  Citoyen  dont 
l'ame  brûle  pour  une  Patrie  libre  ,  &  adore 
tous  les  efforts  qui  tendent  à  la  faire  fortir 
des  décombres  de  la  féodaUté  ! 
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Certainement  les  deux  premiers  Ordres  font 
intérefles  à  rétablir  le  Tiers  dans  fes  droits.  On 
ne  doit  point  fe  le  diflimulcr  :  le  garant  de  la 
liberté  publique  ne  peut  être  que  là  où  eft  la 
force  réelle.  Nous  ne  pouvons  être  libres 
qu'avec  le  Peuple  &  par  lui. 

Si  une  confidération  de  cette  importance  eft 
au-defTus  de  la  frivolité  &"  de  l'étroit  égoïfme 
de  la  plupart  des  têtes  françoifes,  au  moins  ne 
pourront-elles  s'empêcher  d'être  frappées  des 
changemens  furvenus  dans  l'opinion  publique. 
L'empire  de  la  raifon  s'étend  tous  les  jours  da- 
vantage ;  il  néccffite  de  plus  en  plus  la  reftitu- 
rion  des  droits  ufurpés.  Plus  tôt  ou  plus  tard 
il  faudra  que  toutes  les  clafles  fe  renferment 
dans  les  bornes  du  contrat  focial.  Sera-ce  pour 
en  recueillir  les  avantages  innombrables ,  on 
pour  les  facrifier  au  defpotifme?  Telle  eft  la 
véritable  queftion.  Dans  la  nuit  de  la  barbarie 
&:  de  la  féodalité,  les  vrais  rapports  des  hommes 
ont  pu  être  détruits ,  toutes  les  notions  boule- 
verfées,  toute  juftice  corrompue  ;  mais  au  lever 
de  la  lumière  ,  il  faut  que  les  abfurdités  go- 
thiques s'enfuyent,  que  les  reftes  de  l'antique 
férocité  tombent  &  s'anéantiflent.  C'cft  une 
chofe  sûre.  Ne  ferons-nous  que  th'.ngcr  de 
maux,  ou  l'ordre  focial,  dans  toute  fa  beauté» 
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prendra- t-il  la  place  de  l'ancien  dcfordre?  Les 
changemens  que  nous  allons  éprouver  feront-ils 
le  fruit  d'une  guerre  inteftine ,  défaftreufe  ,  à 
tous  égards ,  pour  les  trois  Ordres ,  &  profi- 
table feulement  au  pouvoir  miniftériel,  ou  bien 
feront-  ils  l'effet  naturel ,  prévu  &  bien  gou- 
verné d'une  vue  fimple  &c  jufte  ,  d'un  con- 
cours heureux,  favorifé  par  des  circonftances 
puiffantes ,  &  promu  avec  franchife  par  toutes 
les  clalTes  intéreffées? 

§.  IV. 

Promejfe  de  fupporter  également  tes  Impojîdons. 

Les  Notables  ont  exprimé  le  vœu  formel 
de  faire  fupporter  les  mêmes  impofitions  par 
les  trois  Ordres.  Ce  n'étoit  pas  fur  cet  objet 
qu'on  leur  demandoit  leur  avis.  Il  s'agiflbit  de 
la  manière  de  convoquer  les  Etats-Généraux, 
&  non  des  délibérations  que  cette  Affemblée 
aura  à  prendre.  Ainfi  on  ne  peut  regarder  ce 
vœu  que  comme  celui  qui  eft  émané  des  Pairs, 
du  Parlement ,  &  enfin  de  tant  de  fociétés 
particulières  &  d'individus  qui  s'empreffent 
aujourd'hui  de  convenir  que  le  plus  riche  doic 
payer  autant  que  le  plus  pauvre. 
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Nous  ne  pouvons  le  diffimulcr,  un  concours 
aiiffî  nouveau  a  effraye  une  parcie  du  Public. 
Sans  doute ,  s'elt-on  dit ,  il  ert  bon  &  louable  de 
fe  montrer  d'avance  difpofc  à  le  foumeure  de 
bon  cœur  à  une  jufte  répartition  d'impôt ,  lorf- 
qu'elle  aura  été  prononcée  parla  Loi,  Mais  d'où 
viennent,  de  la  part  du  fécond  Ordre,  un 
zèle  fi  nouveau  ,  tant  d'accord  &  tant  d'em- 
preflement?  En  offrant  une  cefïïon  volontaire, 
efpéreroit -il  difpenfer  la  loi  d'en  taire  un  adte 
de  juftice  ;  Trop  d'attention  à  prévenir  ce 
que  doivent  faire  les  Etats-Généraux ,  ne  pour- 
roit-il  pas  tendre  à  s'en  paffer  ?  Je  n'accufe 
point  la  Nobleffe  de  dire  au  Roi  :  Sire,  vous 
n'avez  befoin  des  Etats  Généraux  que  pour  ré- 
tablir vos  Finances  :  eh  bien!  nous  offrons  de 
de  payer  comme  le  Tiers  ;  voyez  fi  cet  excé- 
dent ne  pourroit  pas  vous  délivrer  d'une 
Affemblée  qui  nous  inquiète  plus  que  vous  î 
Non  ,  cette  vue  eft  impoffible  à  fuppofer. 

On  pourroit  plutôt  foupçonncr  la  Noblelïe 
de  vouloir  faire  illufion  au  Tiers,  de  vouloir, 
au  prix  d'une  forte  d'anticipation  d'équité  , 
donner  le  change  à  fes  pétitions  aéluelles,  & 
le  diftraire  de  la  néceffité  ,  pour  lui  ,  d'être 
quelque  chofe  aux  Etats  Généraux.  Elle  femble 
dire  au  Tiers  :  Que  demandez-vous  ?  Que  nous 
payions  comme  vousi  cela  eft  jufte  ,  nous 
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paierons.  Laiflez  donc  l'ancien  train  des  chofes, 
où  vous  n'étiez  rien  ,  où  nous  étions  tout ,  & 
où  il  nous  a  été  fi  facile  de  ne  payer  que  ce 
que  nous  avons  voulu. 

Le  Tiers  peut  répondre  :  Il  eft  temps  aflu- 
rément  que  vous  portiez  comme  nous  ,  le 
poids  d'un  tribut  qui  vous  eft  bien  plus  utile 
qu'à  nous.  Vous  prévoyiez  très-bien  que  cette 
monftrueufe  iniquité  ne  pouvoit  pas  durer 
davantage.  Si  nous  fommes  libres  dans  nos 
dons  j  il  eft  clair  que  nous  ne  pouvons ,  ni 
ne  devons,  ni  ne  voulons  en  faire  de 
plus  abondans  que  les  vôtres.  Oui ,  vous 
paierez  ,  non  par  générofité ,  mais  par  juftice  ; 
non  parce  que  vous  le  voulez  bien,  mais  parce 
que  vous  le  devez.  Nous  attendons ,  de  votre 
part ,  un  ade  d'obéillance  à  la  Loi  commune , 
plutôt  que  le  témoignage  d'une  infultante  pitié 
pour  un  Ordre  que  vous  avez  fi  long-temps, 
traité  fans  pitié.  Mais  c'eft  aux  Etats-Généraux 
que  cette  affaire  doit  fe  difcuterj  il  s'agit  au- 
jourd'hui de  les  bien  conftituer.  Si  le  Tiers 
n'y  eft  pas  repréfenté ,  la  Nation  y  fera  muette. 
Rien  ne  pourra  s'y  faire  validement.  Lors  même 
que  vous  trouveriez  le  moyen  d'établir  par-tout 
le  bon  ordre  fans  notre  concours ,  nous  ne 
pouvons  pas  fouffrir  qu'on  difpofe  de  nous  fans 
nous.  Une  longue  &c  funefte  expérience  nous 


empêche  même  de  croire  à  la  foliditc  d'aucune 
bonne  loi  qui  ne  Icroit  que  le  don  du  plus 
fort  ^5. 

Les  Privilégiés  ne  fe  laflTent  pas  de  dire  que 
tout  eft  égal  entre  les  Ordres,  du  moment 
qu'ils  renoncent  aux  exemptions  pécuniaires.  Si 
tout  eft  égal ,  que  craignent-ils  des  demandes 
du  Tiers;  Imagine- t-on  qu'il  voulût  fe  bleffer 
lui-même  en  attaquant  un  intérêt  commun  ?  Si 
tout  eû  égal,  pourquoi  tous  ces  efforts  pour 
l'empêcher  de  fcrtir  de  fa  nullité  politique  ? 

Mais  je  demande  où  eft  la  puiftance  mira- 
culeufe  qui  garantira  à  la  France  l'impoftîbilité 
d'aucun  abus  dans  aucun  genre ,  par  cela  feulque 
la  NoblelTë  paiera  fa  quote-part  de  l'impôt. 
Que  s'il  fybfifte  encore  des  abus  ou  des  défor- 
dres,  qu'on  m'explique  donc  comment  tout  peut 
être  égal  entre  celui  qui  en  jouit,  &:  celui  qui 
en  fouffre. 

Tout  eft  égal'.  C'eft  donc  par  cfprit  d'égalicc 
qu'on  a  prononcé  au  Tiers  l'exclufion  la  plus 
déshonorante  ,  de  tous  les  portes ,  de  toutes 
les  places  un  peu  diftinguées  ?  C'eft  par  efprit 
d'égalité  qu'on  lui  a  arraché  un  furcroît  de 
tribut  pOHr  créer  cette  quantité  prodigieufe  de 
reflburces  en  tout  genre ,  deftinées  exclufive- 
ment  à  ce  qu'on  appelle  la  pauvre  Noblejje  ? 

Dans  toutes  les  affaires  qui  furviennenc 


entre  un  Privilégié  &  un  homme  du  peuple^ 
celui-ci  n'eft-il  pas  affiiré  d'être  impunément 
opprimé ,  prccifcment  parce  qu'il  faut  recourir, 
s'il  ofe  demander  juftice ,  à  des  Privilégiés  ?  Eux 
fèuls  difpofent  de  tous  les  pouvoirs ,  &  leur 
premier  mouvement  n'eft  il  pa5  de  regarder  la 
plainte  du  Roturier  comme  un  manque  de 
fubordination  ? 

Pour  qui  font  tous  ces  privilèges  en  matière 
judiciaire,  les  attributions,  les  évocations,  les 
lettres- de-furféanee,  &c.  avec  lefquels  on  dé- 
courage ou  l'on  ruine  fk  partie  adverfcî  cft-ce 
pour  le  Tiers  non-privilégié? 

Qui  font  les  Citoyens  les  plus  expofés  aux 
vexations  perfonnclles  des  Agens  du  fifc,  & 
des  fubalternes  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
miniftration  ?  les  membres  du  Tiers,  j'entends 
toujours  du  véritable  Tiers,  de  celui  qui  ne 
jouit  d'aucune  exemption. 

Les  Lois  qui  devroient  au  moins  être 
exemptes  de  partialité ,  fe  montrent  elles-mêmes 
complices  des  privilèges.  Pour  qui  paroiflent- 
elles  être  faites  ?  pour  les  Privilégiés.  Contre 
qui?  contre  le  Peuple,  &c.  &c. 

Et  l'on  veut  que  le  Peuple  foit  content  & 
ne  fonge  plus  à  rien  ,  parce  que  la  Noblefle 
confent  à  payer  comme  lui  !  on  veut  que  des 
générations  nouvelles  ferment  les  yeux  aux  lu- 


mièrcs  contemporaines,  &  s'accoutument  tran- 
quillement à  un  ordre  d'oppreflîon  que  les  gé- 
nérations qui  paflent  ne  pouvoient  plus  endu- 
rer !  Laiflbns  un  fujet  inépuifable ,  &  qui  né 
réveille  que  des  fentimens  d'indignation. 

Tous  les  impôts  particuliers  au  Tiers  feront 
abolis  ;  il  n'en  faut  t>as  douter.  C'étoit  un  étrange 
pays,  que  celui  où  les  Citoyens  qui  profitoient 
le  plus  de  la  choie  publique  ,  y  contribuoient 
le  moins;  où  il  exiftoit  des  impôts  qu'il  étoit 
honteux  de  iupporter ,  &  que  le  Légiflateur  lui- 
même  taxoit  d'être  aviliifans.-Qyél  pays,  que 
celui  où  le  travail  fait  déroger,  où  il  eft  hono- 
rable de  confommer ,  &  humiliant  de  produire  ; 
où  les  proi^eflions  pénibles  font  ciites  viles  ; 
comme  s'il  pouvoit  y  avoit  autre  chofe  de  vil 
que  le  vice,  &  comme  fi  c'étoit  dans  les  claflès 
laborieufcs  qu'il  y  a  le  plus  de  cette  vilité,  \x 
feule  réelle  i 

Enfin ,  tous  ces  mots  de  taille  (  i  ) ,  de  franc- 


(i)  Il  ii'eft  pas  mauvai";  d'obferver  ici  que  la  fuprref- 
fion  de  la  Taille,  &  Ton  remplncenient  par  une  fubven- 
tion  générale  ,  feroient  très  -  avantageux  au  Privilc'ï^ics. 
llans  les  pays  où  !a  Taille  efl:  perfonnclle  ,  qui  eft-ce 
qui  faye  ,  en  grande  partie  ,  cet  impôt  î  Les  Prt^ricraires 
des  biens  affermés  :  c'elt  une  vérité  connue.  Si  donc  ou, 
y  fubftituc  une  fubvention  commune  à  tous  les  bi;ns  , 
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fîcf ,  d'uftenfiles ,  &:c.  feront  profcrits  à  Jamais 
de  la  langue  politique ,  &  le  Légiflateur  ne 
prendra  plus  un  ftupide  plaifir  à  repouflèr  cette 
foule  d'étrangers  que  ces  diftinétions  flctrif- 
fantcs  enipêchoient  d'apporter  au  milieu  de 
nous  leurs  capitaux  &:  leur  induftrie. 


il  eft  évident  que  les  biens  affermés  feront  foulages  d'une 
portion  du  nouvel  impôt  qui  portera  fur  les  biens  aujour- 
d'hui non  affirmés  &:  i^ui  ne  payent  pjs  de  taille  ;  d'où  il 
fuit  c]ue  les  riches  qui  efpèrent  gngner  à  cette  converfion, 
ne  doivent  pas  afficher  tant  de  générofité.  Dans  les  pays  de 
taille  réelle  ,  la  Nobleffe  ne  doit  pas  non  plus  fe  faire  ex- 
clufivement  honneur  du  retour  au  bon  ordre.  Le  poids  da 
changement  annoncé  portera  fur  tous  les  Poifefrcurs  Nobles 
ou  non-Nobles  des  biens  exempts  de  Taille,  &  fon  avan- 
tage fera  commun  à  tous  les  Propriétaires  des  biens  ruraux  , 
foit  qu'ils  appartiennent  à  l'Ordre  commun  ,  ou  à  l'Ordre 
Noble.  D'ailleurs  les  riches  Seigneurs  doivent  calculer  que 
la  fupprcffion  de  la  Taille  ,  &ic.  favori  fera  les  mutations 
parmi  leurs  Vaffaux  ,  &  par  conféquent  leur  offre  de  nou- 
veaux profits  pécuniaire;.  La  Taille  efl:  affurément  mal 
ûjp.fe  fur  Us  Fermiers  ;  mais  en  la  prenant ,  fous  un  autre 
Dom  ,  fur  les  Propriétaires  eux-mêmes  pour  tous  les  biens 
qu'ils  afferment,  ce  fera  un  impôt  parfaitement  politique, 
en  ce  qa'il  doit  décojrager  les  petits  Propriétaires  d'aban^ 
donner  le  gouvernement  de  leurs  biens  ,  &  deviendra 
comme  une  taxe  prohibitive ,  ou  une  amende  établie  fur 
ToiCyetc  des  grands  Propriétaires, 
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Mais  en  prévoyant  cet  avantage  ,  mille 
autres,  qu'une  Aflemblcc  bien  confrituéc  doit 
procurer  aux  Peuples ,  je  ne  vois  rien  encore 
c]ui  promette  au  Tiers  une  bonne  conftitution. 
11  n'en  elt  pas  plus  avancé  dans  Tes  demandes. 
Les  Privilégiés  perfiftent  à  vouloir  deux  cham- 
bres &  deux  voix  fur  trois ,  &:  ils  foutiennenc 
toujours  que  la  négative  appartient  à  chacune 
d'elles. 

§.  V. 

Moyen  terme  propofé  par  les  amis  communs  des 
Privilégiés  &  du  Minlf.cre. 

Le  Miniftcre  craint,  par-defllis  tout,  une 
forme  de  délibération  qui  ,  arrêtant  toutes 
les  affaires,  fufpendroit  auffi  la  conceffion  des 
fecours  qu'il  attend.  Si,  du  moins,  on  pouvoir 
s'accorder  pour  remplir  le  déficit ,  le  refte  ne 
l'intérefferoit  plus  guère  ;  les  Ordres  fe  difpute- 
roient  tant  &auffî  longtems  qu'ils  le  pourroient. 
Au  contraire  moins  ils  avanceroient ,  plus  le 
Miniftcre  fe  fentiroit  intaél  dans  fon  ancienne 
autorité  illimitée.  De-là  ,  un  moyen  de  conci- 
liation que  l'on  commence  à  colporter  par-tout, 
&  qui  feroit  aulîî  utile  aux  Privilégiés  au 
Miniftcre,  que  mortel  pour  le  Tiers.  On  pro- 
profc  de  voter  par  tctes  les  fubfides  tout  ce 
qui  regarde  l'impôt.  L'on  veut  bien  enfuite  que 
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les  Ordres  fe  retirent  dans  leurs  chambres 
comme  dans  des  forterefles  inexpugnables,  où 
les  Communes  délibéreront  fans  fuccès ,  les 
Privilégiés  jouiront  fans  crainte  ,  pendant  que 
le  Miiiiftie  reliera  le  maître.  Mais,  peut-on 
croire  que  le  Tiers  donne  dans  ce  picge?  Le 
vote  des  rubfides  devant  être  la  dernière  opé- 
ration des  Etats- Généraux ,  il  faudra  bien  qu'on 
fe  foit  accordé  auparavant  fur  une  forme  géné- 
rale pour  toutes  les  délibérations. 

§.  VI. 

On  ptopofc  d*imiter  la  Conjlitution  Anglo'ife, 

DifFérens  intérêts  ont  eu  le  temps  de  fe  for- 
mer dans  l'Ordre  de  la  Noblefle.  Elle  n'cft  pas 
loin  de  fe  divifer  en  deux  partis.  Tout  ce  qui 
tient  aux  trois  ou  quatre  cents  familles  les  plus 
diftinguées  foupire  après  l'établi  dément  d'une 
Chambre  haute  ,  à  l'exemple  de  celle  d'Angle- 
terre; leur  orgueil  fe  nourrit  de  l'efpéfance  de 
n'être  plus  confondues  dans  la  foule  des  Gentils- 
hommes. Ainfi ,  la  haute  NoblelTe  confentiroit 
de  bon  cccur  à  rejeter  dans  la  Chambre  des 
Communes  le  refte  des  Nobles  avec  la  géné- 
ralité des  Citoyens. 

Le  Tiers  fe  gardera ,  avec  attention ,  d'un 

fyftcme 
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fyftême  qui  ne  ten droit  à  rien  moins  qu'à  rem- 
plir fa  Chambre  de  gens  qui  ont  un  intérêt  i\ 
contraire  à  l'intérêt  commun  ;  d'un  fyftcmc  qui 
le  replaceroit  dans  la  nullité  &  l'opprefîîon.  Il 
exille  ,  à  cet  égard  ,  une  différence  réelle  entre 
l'Angleterre  &■  la  France.  En  Angleterre,  il  n'y 
a  de  Nobles  privilégiés  que  ceux  à  qui  la  confli- 
tution  accorde  une  partie  du  pouvoir  légifla- 
tif  (i).  Tous  les  autres  Citoyens  font  con- 
fondus dans  le  même  intérêt  ;  point  de  privi- 
lèges qui  en  faffent  des  Ordres  dillinds.  Si , 


(i)  Les  Lords  de  la  Chambre  liaute  ne  forment  même 
pas  un  Ordre  diftinâ:.  Il  n'y  a  ci  Angleterre  qu'un  feul 
Ordre ,  la  Nation.  Le  Membre  de  la  Chambre  des  Pairs 
efl:  un  grand  Mandataire  nommé  psr  la  Loi  pour  exercer 
une  partie  de  la  légiflation,  &  les  grandes  fondions  ju- 
diciaires. Ce  n'eft  pas  un  homme  privilégié  par  droit  de 
cajîe  .  fans  relation  aux  fondions  publiques ,  puifque  les 
frè'cs  d'un  Pair  ne  partagent  pas  les  privilèges  de  leur 
aîné.  Il  tll  vrai  que  ces  grandes  fondions  font  attachées 
à  la  nâilfance  ,  ou  plutôt  à  la  primogcniture  ;  c'efl;  un 
lioiïîmage  rendu  à  la  féodalité  ,  fi  prépondérante  encore, 
il  y  a  cent  ans  j  c'^  fi:  une  inftiiution  gothique  &  ridicule 
en  même  temps j  ca^  fi  les  Rois  font  devenus  héréditaires, 
pour  éviter  le?  troubles  civils  que'  leur  élection  fcroic 
capable  d'occafionner  ,  il  n'y  a  pas  dcraiTon  pour  craindre 
rien  de  fcmblable  à  la  nomination  d'un  fimpic  Lord. 
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donc,  on  veutenFrance  réunir  les  trois  Ordres 
en  un,  il  Euit  aupardvanc  abolir  toute  efpèce 
de  privilège.  11  faut  tpe  le  Noble  &  le  Prêtre 
n'ayent  d'autre  intérêt  que  l'intérêt  commun  , 
&  qu'ils  ne  jouilfent,  par  la  force  de  la  Loi, 
que  des  droits  de  fimple  Citoyen.  Sans  cela  , 
vous  aurez  beau  réunir  les  trois  Ordres  fous  la 
même  dénomination  ;  ils  feront  toujours  trois 
matières  hétérogènes  impoflibles  à  amalgamer 
cnfemble.  On  ne  m'accufera  pas  de  fbutenir 
la  diftindion  des  Ordres  ,  que  je  regarde 
comme  finvention  la  plus  nuifible  à  tout  bien 
focial.  II  n'y  auroit  au-deifus  de  ce  malheur 
que  le  malheur  de  confondre  ces  Ordres  no- 
minalement en  les  laiiVant  léparés  réellement  par 
le  maintien  des  privilèges.  Ce  feroit  confacrer  à 
jamais  leur  triomphe  fur  la  Nation.  Le  faluc 
public  exige  que  Tmccrêt  commun  de  la  So- 
ciété fe  m.i intienne  quelque  part ,  pur  tk'fans 
mélange.  Et  c'ell  dans  cette  vue  ,  la  feule 
bonne,  la  leule  nationale,  que  le  Tiers  ne 
fe  prêtera  jamais  à  laconhijîon  des  trois  Ordres 
dans  une  prétendue  Chambre  des  Communes. 

Il  fera  appuyé  dans  fa  réfiftance  par  la  pe- 
tite NoblelTe  ,  qui  ne  voudra  jamais  échanger 
les  privilèges  dont  elle  jouit ,  par  une  illuftra- 
tion  qui  ne  feroit  pas  pour  elle.  Voyez  en 
effet  comme  elle  s'élève  en  Languedoc  contre 
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iViriftccratie  des  Barons.  Les  hommes  en  gé-* 
ncral  aiment  fort  à  riimcner  à  Tcgalitc  tout 
ce  qui  leur  eft  Tupérieur ,  ils  le  montrent  alors 
philofophes.  Ce  mot  ne  leur  devient  odieux 
qu'au  moment  où  ils  apperçoivent  les  mêmes 
principes  dans  leurs  inférieurs. 

§.    V  I  I. 

Q^ue  l'efprit  d^imitatlon  nefi  pas  propre  à  nous 
bien  conduire. 

Nous  n'aurions  pas  tant  de  foi  aux  inftitu- 
tions  angloifes ,  fi  les  connoiflances  politiques 
ctoient  plus  anciennes  ou  plus  répandues  parmi 
nous.  A  cet  ét!;ard  ,  la  Nation  françoiie  eil 
compoféc  d'hommes  ou  trop  jeunes  ou  trop 
vieux.  Ces  deux  âges  ,  qui  fe  rapprochent 
par  tant  d'endroits ,  fe  -iCilemblcnt  encore  , 
en  ce  qu'ils  ne  peuvent  l'un  &  l'autre  fe  con- 
duire que  par  l'exemple.  Les  jeunes  cherchent 
à  imiter  ,  les  vieux  ne  favent  que  répéter. 
Ceux  ci  font  fidèles  à  leurs  propres  habitudes. 
Les  autres  lingcnt  les  habitudes  d'autrui.  C'eft 
le  terme  de  leur  induftrie. 

Qu'offl  ne  s'étonne  donc  pas  de  voir  une 
Nation,  ouvrant  à  peine  les  yeux  à  la  lu- 
mière ,  fe  tourner  vers  la  conftitution  d'Angle- 
terre, de  vouloir  la  prendre  pour  modèle  en 
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tout.  Il  feroic  bien  à  délirer ,  dans  ce  moment , 
que  quelque  bon  écrivain  s'occupât  de  nous 
éclairer  fur  les  deux  queftions  luivantes  :  la 
Conftiiucion  Britannique  cft-elle  bonne  en  elle- 
même  ?  Lors  me  me  qu'elle  feroic  bonne,  peut- 
elle  convenir  à  la  France  ? 

J'ai  bien  peur  que  ce  chef-d'œuvre  tant  vanté 
ne  pût  foutenir  un  examen  impartial  fait  d'après 
les  principes  du  véritable  ordre  politique.  Nous 
reconnoîtrons,  peut-être ,  qu'il  efl:  le  produit  du 
hafard  &  des  circonftances ,  bien  plus  que  des 
lumières.  Sa  Chambre  haute fe  relTent  évidem- 
ment de  l'époque  de  la  révolution.  Nous  avons 
déjà  remarqué  qu'on  ncpouvoitgucre  la  regar- 
der que  comme  un  monument  de  fuperftition 
gothique. 

Voyez  la  reprcfentation  nationale,  comme 
elle  eft  mauvaife  dans  tous  Tes  élémens ,  de  l'aveu 
des  Anglois, eux-mêmes!  Et  pourtant  les  carac- 
tères d'une  bonne  repréfentation  font  ce  qu'il  y 
a  de  plus  elfentiel  pour  former  une  bonne  légif- 
lature. 

Eft-ce  dans  les  vrais  principes  qu'a  étépuiféc 
l'idée  de  féparer  le  pouvoir  légiflatif  en  trois 
parties ,  dont  une  feule  eftcenfée  parler  au  nom 
de  la  Nation  ?  Si  les  Seigneurs  &:  le  Roi  ne  font 
pas  des  Repréfentans  de  la  Nation,  ils  ne  font 
rien  danslepouvoir  légiflatif  5  car  laNation  feule 
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•peut  vouloir  pour  elle- mcmc,  Se  par  conféquent 
fc  créer  des  Loix.  Tout  ce  qui  entre  dans  le 
corps  Icgiflatif  n'eft  compétent  à  voter  pour  les 
Peuples,  qu'autant  qu'il  dl  chargé  de  leur  pro- 
curation. Mais  où  cft  la  procuration,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  cledion  libre  &  générale  ? 

Je  ne  nie  pas  que  la  Conftitution-Angloife 
ne  foit  un  ouvrage  étonnant  pour  le  temps  où 
elle  a  été  fixée.  Cependant ,  &  quoiqu'on  foit 
tout  prêt  à  fe  moquer  d'un  François  qui  ne  fe 
profterne  pas  devant  elle  ,  j'oferai  dire 
qu'au-lieu  d'y  voir  la  {implicite  du  bon  or- 
dre, je  n'y  apperçois  qu'un  échafaudage  de 
précautions  contre  le  défordre  (  i  ).  Et  comme 

(i)  Le  gouvernement  cft  en  Angleterre  le  fujec  d'un 
combat  continuel  entre  le  Miniftère  &  l'ariftocratie  de 
rOppofition.  La  Nation  &  le  Roi  y  paroifltnt  prefque 
comme  fimples  fpcélateurs.  La  politique  du  Roi  confifte 
à  adopter  toujours  le  parti  le  plus  fort.  La  Nation  redoute 
également  l'un  &  l'autre  parti.  Il  faut,  pour  fon  falut , 
que  le  combat  dure  ;  elle  foutient  donc  le  plus  foible  pour 
l'empêcher  d'être  tout  à  fait  ccrafé.  Mais  fi  le  Peuple,  au 
lieu  de  laifler  le  maniement  de  fes  affaires  fervir  de  prix 
dans  cette  lutte  de  gladiateurs  ,  youloit  s'en  occuper  lui- 
même  par  de  véritables  Repréfentans,  croit-on,  Je  bonne 
foi ,  que  toute  l'importance  que  l'on  attache  aujourd'hui 
à  la  balance  des  pouvoirs,  ne  tomberoit  pas  avec  un  ordre 
de  chofcs  qui  feul  la  rend  nécelFaire  î 

E  3 
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tout  eft  lié  dans  les  inîlitutions  politiques  j 
comme  il  n'eft:  point  d'effet  qui  ne  foit  l'origine, 
à  fon  tour ,  d'une  fuite  d'effets  &:  de  caufes  , 
que  l'on  prolonge  fuivant  qu'on  eft  capable  de 
plus  d'attention  ,  il  n'clt  point  extraordinaire 
que  les  Fortes  têtes  y  apperçoivent  beaucoup 
de  profondeur.  Au  refte ,  il  eft  dans  le  cours 
ordinaire  des  chofes  ,  que  les  machines 
les  plus  compliquées  précèdent  les  véritables 
progrès  de  l'art  locial,  comme  de  tous  les  autres 
arts  ;  fon  triomphe  fera  ,  pareillement ,  de 
produire  les  plus  grands  effets  par  les  moyens 
les  plus  fimples. 

On  auroit  tort  de  décider  en  faveur  de  la 
Conftitution  Britannique ,  précifément  parce 
qu'elle  fe  foutient  depuis  cent  ans ,  &  qu'elle 
paroît  devoir  durer  pendant  des  fiècles.  En  fait 
d'inftiturions  humaines ,  quelle  eft  celle  qui  ne 
fubfifte  pas  très-long- temps,  quelque  mauvaifc 
qu'ellé  foit  ?  Le  defpotifme  ne  dure-t-il  pas 
auftî ,  ne  fembîe-t-il  pas  éternel  dans  la  plus 
grande  partie  du  monde  ? 

Une  meilleure  preuve  eft  d'en  appeler  aux 
effeis.  En  comparant  fous  ce  poinr-de-vue  le 
Peuple  Anglois  avec  leurs  voifins  du  Conti- 
nent ,  il  eft  difficile  de  ne  pas  croire  qu'ils  ne 
poisèdent  quelque  chofe  de  mieux.  En  effet , 
ils  ont  une  Conftitution,  totite  incomplette 
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qu'elle  peut  êtrej&  nous- n'avons  rien.  La 
difierencc  eft  grande.  Il  n'eft  pas  étonnant 
qu'on  s'en  apperçoivc  aux  cfrcts.  Mais  il  y  a 
iurcmcnt  de  l'erreur  à  attribuer  au  (eul  pou- 
voir de  la  Conftitution  tout  ce  qu'il  y  a  de  bien 
en  Angleterre.  Il  y  a  évidemment  telle  Loi 
qui  vaut  mieux  que  la  CouiUtution  elle  mcme. 
je  veux  parler  du  jugement  par  JurJs ,  le  vé- 
ritable garant  de  la  liberté  individuelle  en  An- 
gleterre, &  dans  tous  les  pays  du  monde  où 
l'on  afpirera  à  être  libre.  Cette  méthode  de 
rendre  la  jultice  eft  la  feule  qui  mette  à  l'abri 
des  abus  du  pouvoir  judiciaire  ,  fi  fiéquens  &C 
fi  redoutables  par-tout  où  on  n'cll  pas  >ugc 
par  Tes  Pairs.  Avec  elle,  il  ne  s'agit  plus  pour 
être  libre  que  de  n'avoir  plus  rien  à  craindre 
des  ordres  illégaux  qui  pourroicnt  émaner  du 
pouvoir  miniftcriel  ;  il  faut  pour  cel  a ,  ou  une 
bonne  Conftitution,  l'Angleterre  ne  l'a  point, 
ou  des  circonftances  telles  que  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  ne  puiiîe  pas  foutenir  à  force  ou- 
verte Tes  volontés  arbitraires.  On  voit  bien 
que  la  Nation  Angloife  eft  la  feule  à  qui  il  Ibit 
permis  de  n'avoir  pas  une  armée  de  terre  redou- 
table pour  la  Nation.  C  eft  donc  la  feule  qui 
puilïb  être  libre  ians  une  bonne  Conftitution. 
Cette  penfée  devroit  fuffire  pour  nous  dégoû- 
ter de  la  manie  d'imiter  nos  voifins  :  con- 
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fuirons  plutôt  nos  befoins  ;  ils  font  plus  prcs 
de  nous.  ' 

Elle  n'efl:  pas  bonne,  cette  Conftitution  que 
noirs  ne  ceffons  d'envier ,  parce  qu'elle  eft 
Angloife  ,  mais  parce  qu'à  des  défauts  trop 
réels ,  elle  joint  des  avantages  précieux.  Si 
vous  tentez  de  la  naturalifer  parmi  vous , 
nul  doute  que  vous  n'en  obteniez  faci- 
lement les  défauts  ,  puifqu'ils  feront  utiles 
au  feul  pouvoir  dont  vous  auriez  à  craindre 
quelque  obftacle.  En  aurez- vous  les  avantages? 
Cette  queftion  eft  plus  problématique ,  parce 
que  vous  rencontrerez  alors  un  pouvoir  inté- 
reffé  à  vous  empêcher  d'accomiplir  vos  defirs. 

Enfin  ,  pourquoi  defirons-nous  avec  tant 
d'ardeur  cette  Conftitution  Angloife  ?  C'eft 
qu'apparemment  elle  fe  rapproche  des  bons 
principes  de  l'état  focial.  Il  eft ,  pour  juger 
des  progrès  en  tout  genre  j  un  modèle  du  beau 
&  du  bon.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  modèle 
pour  ce  qui  regarde  l'art  focial  ,  nous  foit 
moins  connu  aujourd'hui  qu'il  ne  fétoit  aux 
Anglois  en  i  688.  Or ,  fi  nous  avons  le  vrai 
type  du  bon  ,  faut-il  nous  en  tenir  à  imiter 
une  copie  ?  Elevons  -  nous  tout  d'un  coup  à 
l'ambition  de  vouloir  nous  -  mêmes  fervir 
d'exemple  aux  Nations. 

Aucun  Peuple,  dit- on  5  n'a  mieux  fait  que  les 
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Anglois  ;  &:  quand  cela  feroit ,  les  produits  de 
l'art  politique  ne  doivent  ils  être  à  la  fin  du 
dix-huiticme  ficcle ,  que  ce  qu'ils  croient  dans 
le  dix-feptième  ?  Les  Anglois  n'ont  pas  étcau- 
deflbus  des  lumières  de  leur  temps  ;  ne  reftons 
pas au-deflbus  des  lumières  du  nôtre.  Sur-tout, 
ne  nous  décourageons  pas  de  ne  rien  voir  dans 
l'Hiftoire  qui  puifle  convenir  à  notre  pofition. 
La  véritable  fcience  de  l'état  de  fociété  ne 
date  pas  de  loin.  Les  hommes  ont  conftruit 
&  abattu  long-temps  des  chaumières  avant 
d'être  en  état  d'élever  des  palais.  Qui  ne  voit 
que  l'archiredure  fociale  a  dil  être  plus  leate 
encore  dans  Tes  progrès ,  puifque  c'eft  le  feul 
art  qui  n'a  point  d'encouragemens  à  rece- 
voir des  Defpotes  &  des  Ariftocrates. 
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CHAPITRE  V. 

Ce  qu'on  auroït  dû  faire.  Principes  à  cet  égard, 

«  En  morale,  rien  ne  peut  remplacer  le  moyen  fîmple 
&  naturel.  Mais  plus  l'homme  a  perdu  de  temps 
à  d'inutiles  efTais  ,  plus  il  redoute  l'idée  de  re- 
commencer ;  comme  s'il  ne  valoit  pas  toujours 
m'eux  recommencer  encore  une  fois  &  finir,  que  de 
refter  à  la  merci  des  événemens  &  des  reflburceç 
faâices  ,  avec  lefqucUcs  on  recommencera  fans 
cefTe,  (an?  être  jamais  pljs  avancé  »  1 


Dans  tonte  Nation  libre  ,  &  toute  Natioa 
doit  être  libre  ,  il  n'y  a  qu'une  manière  de  ter- 
miner les  différends  qui  s'élèvent  touchant  la 
conftitution.  Ce  n'eft  pas  à  des  Notables  qu'il 
faut  avoir  recours ,  c'ell  à  la  Nation  elle  même. 
Si  nous  manquons  de  conftitution  ,  il  faut  en 
faire  une  i  la  Nation  feule  en  a  le  droit.  Si  nous 
avons  une  conftitution,  comme  quelques-uns 
s'obftinent  à  le  foutenir  ,  &  que  par  elle  l'Af- 
femblée  nationale  foit  divifée  ,  ainfi  qu'ils  le 
prétendent ,  en  trois  dcputations  de  trois  Ordres 
de  Citoyens ,  on  ne  peut  pas ,  du  moins ,  s'em- 
pêcher de  voir  qu'il  y  a ,  de  la  part  dun  de  ces 
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Ordres ,  une  rcclamation  fi  forte ,  qu'il  efl  im- 
poûîble  de  faire  un  pas  de  plus  fans  la  juger. 
Or,  à  qui  appartient- il  de  décider  de  pareilles 
conteftations  ? 

Une  queftion  de  cette  nature  ne  peut 
paroître  indifférente  qu'à  ceux  qui  comptant 
pour  peu  ,  en  matière  fociale  ,  les  moyens 
juftes  &  naturels  ,  n'eftiment  que  ces  ref- 
{oupces  faâices,  plus  ou  moins  iniques,  plus 
ou  moinscompliquées,  qui  font  par  tout  la  ré- 
putation de  ce  qu'on  appelle  les  hommes  d'ttat, 
les  grands  politiques.  Pour  nous  ,  nous  ne  for- 
tirons  point  de  la  morale  ;  elle  doit  régler  tous 
les  rapports  qui  lient  les  hommes ,  entre  eux  , 
à  leur  intérêt  particulier ,  &:  à  leur  intérêt  com- 
mun ou  focial.  C'eft  à  elle  à  nous  dire  ce  qu'on 
auroit  dû  faire  ;  &  après  tout ,  il  n'y  a  qu'elle 
qui  puifTe  le  dire.  Il  en  faut  toujours  revenir  aux 
principes  fimplcs ,  comme  plus  puiflans  que  tous 
les  efforts  du  génie. 

Jamais  on  ne  comprendra  le  mécanifme  fo- 
cial, fi  l'on  ne  prend  pas  le  parti  d'analyfer  une 
focicté  comme  une  machine  ordinaire  ,  d'en 
confidcrer  féparément  chaque  partie  ,  ÔJ  de 
les  rejoindre  enfuire ,  en  efprit  ,  toutes  l'une 
après  l'autre,  afin  d'en  faifir  les  accords,  d'en- 
tendre rharm.onie  générale  qui  en  doit  réfulter. 
Nous  n'avons  pas  bcfoin  ,  ici ,  d'entrer  dans  un 
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travail  aiiffî  étendu.  Mais  puifqu'il  faut  toujours 
être  clair ,  6e:  qu'on  ne  l'eft  point  en  difcourant 
fans  principes ,  nous  prierons  au  moins  le  Lec- 
teur de  confidcrer  dans  la  formation  des  fociétés  . 
politiques  trois  époques,  dont  ladiliindion  pré- 
parera à  des  éclairciflemens  néceflaires. 

Dans  la  première ,  on  conçoit  un  nombre 
plus  ou  moins  confidérable  d'individus  ifolés 
qui  veulent  fe  réunir.  Par  ce  fcul  fait ,  ils  for- 
ment déjà  une  Nation  :  ils  en  ont  tous  les  droits  j 
il  ne  s'agit  plus  que  de  les  exercer.  Cette  pre- 
mière époque  eft  caradérifée  par  le  jeu  des 
volontés  individuelles.  L'aflbciation  eft  leur  ou- 
vrage ;  elles  font  l'origine  de  tout  pouvoir. 

La  féconde  époque  eft  caraélérifée  par  l'ac- 
tion de  la  volonté  commune.  Les  afîbciés  veu- 
lent donner  de  la  confiftance  à  leur  union  \  ils 
veulent  en  remplir  le  but.  Ils  confèrent  donc , 
&  ils  conviennent  entre  eux  des  befoins  publics 
&  des  moyens  d'y  pourvoir.  On  voit  qu'ici  le 
pouvoir  appartient  au  Public.  Les  volontés  in- 
dividuelles en  font  bien  toujours  l'origine  ,  & 
en  forment  les  clémens  effentiels  j  mais  conli- 
dérées  féparément  ,  leur  pouvoir  feroit  nul.  Il 
ne  réfide  que  dans  Tenfemble.  Il  faut  à  la  com- 
munauté une  volonté  commune;  fans  ï unité 
volonté  ,  elle  ne  parvicndroic  point  à  faire  un 
tout  voulant  &  agiflant.  Certainement  auflî, ce 
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tout  n'a  aucun  droit  qui  n'appartienne  à  la  vo- 
lonté commune.  Mais  franchiflbns  les  intervalles 
de  temps.  Les  aflbciés  font  trop  nombreux  &c 
répandus  fur  une  furface  trop  étendue ,  pour 
exercer  facilement  eux-mêmes  leur  volonté 
commune.  Que  font-ils  ?  Ils  en  détachent  tout 
ce  qui  eft  néceflaire  pour  veiller  &  pourvoir  aux 
foins  publics  ;  cette  portion  de  volonté  na- 
tionale ,  &  par  conféquent  de  pouvoir ,  ils  en 
confient  l'exercice  à  quelques-uns  d'entre  eux. 
Telle  eft  l'origine  d'un  gouvernement  exorcé  par 
procuration.  Remarquons  fur  cela  plufieurs  véri- 
tés, lo.  La  communauté  ne  fe  dépouille  point 
du  droit  de  vouloir  :  c'eft  fa  propriété  inalié- 
nable ;  elle  ne  peut  qu'en  commettre  l'exercice. 
Ce  principe  eft:  développé  ailleurs.  2".  Le  corps 
des  délégués  ne  peut  pas  même  avoir  la  pléni- 
tude de  cet  exercice.  La  communauté  n'a  pu  lui 
confier, de  fon  pouvoir  total,  que  cette  portion 
qui  eft  néceflaire  pour  maintenir  le  bon  ordtc. 
On  ne  donne  point  du  fuperflu  en  ce  genre. 
3°.  Il  n'appartient  donc  pas  au  corps  des  délé- 
gués de  déranger  les  limites  du  pouvoir  qui  lui 
a  été  confié.  On  conçoit  que  cette  faculté  feroit 
contradidoire  à  elle-même. 

Je  diftingue  la  troificme  époque  de  la  fé- 
conde, en  ce  que  ce  n'cft  plus  la  volonté  com- 
mune réelle  qui  agit ,  c'eft  une  volonté  com- 
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munc  reprefentath-e.  Deux  caradères  ineffaçables 
lui  appartiennent  5  il  faut  le  rcpécer.  i  °.  Cette 
voloncc  n'eft  pas  pleine  &■  illimitée  dans  le  corps 
des  Reprcfcntans  j  ce  n'eft  qu'une  portion  de  la 
grande  volonté  commune  nationale.  2  Les 
délégués  ne  l'exercent  point  comme  un  droit 
propre ,  c  eft  le  droit  d'autrui  5  la  volonté  com- 
mune n'eft -là  qu'en  comm'iflîon. 

Aduellement  ,  je  lai  Je  une  foule  de  ré- 
flexions auxquelles  cet  expolé  nous  conduiroic 
a{rcz  naturellement ,  &  je  marche  à  mon  but, 
11  s'agit  de  favoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  la 
conjlif.aion  politique  d'une  fociécé,  &  de  remar- 
quer Tes  juftes  rapports  avec  la  Nation  elle- 
même. 

Il  eft  impoffible  de  créer  un  corps  pour  une 
fin  ,  {ans  lui  donner  une  organifation  ,  des 
formes  &  des  loix  propres  à  lui  faire  rem- 
plir les  fondions  auxquelles  on  a  voulu  le  deP 
tiner.  C'eft  ce  qu'on  appelle  la  conflit uûon  de 
ce  corps.  Il  efi:  évident  qu'il  ne  peut  pas  exifter 
fans  elle.  11  l'cft  donc  autlî  que  tout  Gouver- 
nement commis  doit  avoir  fa  conftitution  ;  & 
ce  qui  eft  vrai  du  gouvernement  en  général , 
l'cft  a".ifîî  de  toutes  les  parties  qui  le  compofent. 
Ainfi  le  corps  des  Rcpréfentans ,  à  qui  eft  confié 
le  pouvoir  légiflatif  ou  l'exercice  de  la  volonté 
commune  ,  n'exifte  qu'avec  la  manière  d'êtra 
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fjue  la  Nation  a  voulu  lui  donner.  Il  ncft  rien 
fans  fès  formes  coiUHtutivcs  ;  il  n'agit  ,  il  ne 
fe  dirige  ,  il  ne  le  commande  que  par  elles. 

A  cette  nécclîîcc  d'organiler  le  corps  du 
Gouvernement ,  li  on  veut  qu'il  exifte  ou  qu'il 
agiiîc  ,  il  faut  ajouter  l'iiitérêt  qu'a  la  Nation 
à  ce  que  le  pouvoir  public  délégué  ne  puifle 
jamais  devenir  nuifib'.e  à  fes  commcttans.  De- 
là ,  une  multitude  de  précautions  politiques 
qu'on  a  mêlées  à  la  conftitution  ,  &  qui  font 
autant  de  règles  elTentielles  au  gouvernement, 
fans  lefquelles  l'exercice  du  pouvoir  devien- 
droit  illégal. 

On  fent  donc  la  double  r.écefîîtéde  foumet- 
tre  le  gouvernement  à  des  formes  certaines  , 
foit  intérieures  ,  foit  extérieures  ,  qui  garan- 
rifïent  fon  aptitude  à  la  fin  pour  laquelle  il  ell 
établi  ,  &:  ion  impuiiTance  à  s'en  écarter. 

Mais  qu'on  nous  diié  d'après  quelles  vues, 
d'après  quel  intérêt  on  auroir  pu  donner  une 
conftitution  à  la  Nation  elle-même.  La  Nation 
exifte  avant  tout ,  elle  efi:  l'origine  de  tout.  Sa 
volonté  eft  toujours  légale ,  elle  cil  la  Loi  elle- 
même.  Avant  elle,  &  au-dellus  d'elle  il  n'y  a 
que  le  droit  nature!.  Si  nous  voulons  nousforfr  er 
une  idée  jufte  de  la  luice  des  loix  pojîtivcs  qui 
ne  peuvent  émaner  que  de  fa  volonté  ,  nous 
voyons  en  première  ligne  les  loix  conjîuunon- 
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ndles  ,  qui  fe  divifent  en  deux  parties  :  Ie5 
unes  règlent  l'organifation  &  les  fondions  du 
corps  legijlatif  ;  les  ancres  déterminent  l'orga- 
nifation &:  les  fondions  des  différens  corps 
aclifs.  Ces  Loix  font  dites  fondamentales  ,  non 
pas  en  ce  fens ,  qu'elles  puiiTent  devenir  in- 
dépendantes de  la  volonté  nationale  ,  mais 
parce  que  les  corps  qui  exiftent  &  agiflent  par 
elles  j  ne  peuvent  point  y  toucher.  Dans  cha- 
que partie  ,  la  conftitution  n'eft  pas  l'ouvrage 
du  pouvoir  conftitué  ,  mais  du  pouvoit  conf- 
tituant.  Aucune  forte  de  pouvoir  délégué  ne 
peut  rien  changer  aux  conditions  de  fa  .délé- 
gation. C'eft  en  ce  fens  que  les  loix  conftitu- 
tionnelles  font  fondamentales.  Les  premières  , 
celles  qui  établlifent  la  légiflature  ,  font  /o/z- 
dées  par  la  volonté  nationale  avant  toute  cont 
titution  -,  elles  en  forment  le  premier  degré. 
Les  fécondes  doivent  être  établies  par  une  vo- 
lonté repréfentative  fpéciale.  Ainfi  toutes  les 
parties  du  gouvernement  fe  répondent  &  dér 
pendent  en  dernière  analyfe  de  la  Nation.  Nous 
n'offrons  ici  qu'une  idée  fugitive  ,  mais  elle 
eft  exade. 

On  conçoit  facilement  enfuite  comment  les 
loix  proprement  dites ,  celles  qui  protègent 
les  Citoyens  &  décident  de  l'intérêt  commun, 
font  l'ouvrage  du  corps  légiflatif  formé  &  fe 
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mouvant  d'après  fes  conditions  conftitutives. 
Quoique  nous  ne  préfentions  ces  dernières 
loix qu'en  féconde  ligne,  elles  font  néanmoins 
les  plus  importantes ,  elles  font  la  fin  dont  les 
loix  conftitutionelles  ne  font  que  les  moyens. 
On  peut  les  divifer  en  deux  parties  :  les  loix 
immédiates  ou  proteûrices  ,  &  les  loix  média- 
tes ou  diredrices.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de 
donner  plus  de  développement  à  cette  ana- 
lyfe. 

Nous  avons  vu  naître  la  conftitution  dans 
la  féconde  époque.  II  eft  clair  qu'elle  n'eft  re- 
lative qu'au  gouvernement.  Il  feroit  ridicule 
de  fuppofer  la  Nation  liée  elle-même ,  par  les 
formalités  ou  par  la  conftitution  ,  auxquelles 
elle  a  alfujetti  fes  mandataires.  S'il  lui  avoit 
fallu  attendre  ,  pour  devenir  une  Nation  , 
une  manière  d'être  pq/îtive ,  elle  n'auroit  Ja- 
mais été.  La  Nation*fe  forme  par  le  feul  droit 
naturel.  Le  gouvernement  ,  au  contraire  ,  ne 
peut  appartenir  qu'au  droit  pofitij.  La  Nation 
eft  tout  ce  qu'elle  peut  être  ,  par  cela  feul 
qu'elle  eft.  11  ne  dépend  point  de  fa  volonté 
de  s'attribuer  plus  de  droits  qu'elle  n'en  a.  A 
fa  première  époque  ,  elle  a  tous  ceux  d'une 
Nation.  A  la  féconde  époque  ,  elle  les  exerce  i 
à  la  troifième  ,  elle  en  fait  exercer  par  fes  re- 
préfentans,  tout  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  la 
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confervarion  &:  le  bon  ordre  de  la  commu- 
nauté. Si  l'on  Tort  de  cette  fuite  d'idées  (im- 
pies, on  ne  peut  que  tomber  d'abfurditcs  en 
abfurdités. 

Le  gouvernement  n'exerce  un  pouvoir  réel 
qu'autant  qu'il  eft  conftitutionneli  il  n'efl:  léiçal 
qu'autant  qu'il  eft  fidèle  aux  loix  qui  lui  ont 
été  impofées.  La  volonté  nationale  ,  au  con- 
traire ,  n'a  befoin  que  de  Ta  réalité  pour  être 
toujours  légale  ,  elle  eft  l'origine  de  toute  lé- 
galité. 

Non- feulement  la  Nation  n'eft  pas  foumifc 
à  une  conftitution  ,  mais  elle  ne  ^resff  pas  l'être , 
mais  elle  ne  doic  pas  l'être  ,  ce  qui  équivaut 
encore  à  dire  qu'elle  ne  l'eft  pas. 

Elle  ne  peuc  pas  l'être.  De  qui  ,  en  efïet  , 
âuroit  elle  pu  recevoir  une  forme  pofitive  î 
Eft-il  une  autorité  antérieure  qui  ait  pu  dire 
à  une  multitude  d'individus;  »  je  vous  réunis 
»  fous  telles  loix  i  vous  formerez  une  Nation 
M  aux  conditions  que  je  vous  prefcris  î3?Nous 
ne  parlons  pas  ici  brigandage  ni  domination  , 
mais  aubciation  légitime  ,  c'eft-à-dire  ,  volon  - 
taire &  libre. 

Dira-t  on  qu'une  Nation  peut,  par  un  pre- 
mier ade  de  fa  volonté  ,  à  la  vérité  indé- 
pendant de  toure  forme  ,  s'engager  à  ne  plus 
vouloir  à  l'avenir  que  d'une  manière  détcir 


minée  ?  D*abord  ,  une  Nation  ne  peut  m  alic- 
ner  ,  ni  s'interdire  le  droit  de  vouloir  j  ^ 
quelle  que  foit  fa  volonté ,  elle  ne  peut  pas 
perdre  le  droit  de  la  changer  dés -que  soa. 
intérêt  l'exige.  En  fécond  lieu  ,  envers  qui 
cette  Nation  fe  feroit-elle  engagée  ?  Je  con- 
çois comment  elle  peut  obliger  les  meinbrc5  , 
fes  mandataires  ,  &  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient ;  mais  peut-elle  en  aucun  ièns  s'imposer 
des  devoirs  envers  elle-même  ?  Qu'est-ce  qu'un 
contrat  avec  soi-même  ?  Les  deux  termes  étant 
la  même  volonté,  on  voit  qu'elle  peut  tou- 
jours fe  dégager  du  prétendu  engagen'ient. 

Quand  elle  le  pourroit ,  une  Nation  ne  doit 
pas  se  mettre  dans  les  entraves  d'une  forme 
positive.  Ce  fèroic  s'exposer  à  perdre  sa  li- 
berté sans  retour ,  car  il  ne  faudroit  qu'un 
moment  de  succès  à  la  tyrannie  ,  pour  dé- 
vouer les  peuples,  sous  prétexte  de  constitution  , 
à  une  forme  telle  ,  qu'il  ne  leur  feroit  pluspollîble 
d'exprimer  librement  leur  volonté  ,  &:  par 
conséquent  de  secouer  les  chaînes  du  despo- 
tifme.  On  doit  concevoir  les  Nations  fur  la 
terre  j  comme  des  individus  hors  du  lien  so- 
cial ,  ou  ,  comme  l'on  dit ,  dans  l'état  de  na- 
ture. L'exercice  de  leur  volonué  cft  libre  &c 
indépendant  de  toutes  formes  civiles.  N'exif- 
tant  que  dans  l'ordre  naturel,  leur  volonté. 
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pour  fortir  tout  fon  effet,  n'a  befoin  que 
de  porter  les  caraftéres  naturels  d'une  volonté. 
De  quelque  manière  qu'une  Nation  veuille , 
il  fuffit  qu'elle  veuille  ;  toutes  les  formes  font 
bonnes,  &:  fa  volonté  eft  toujours  la  loi  fuprême. 
Puifque  pour  imaginer  une  fociété  légitime, 
nous  avons  fuppofé  aux  volontés  individuelles , 
purement  naturelles ,  la  puiflance  morale  de 
former  l'aflociarion ,  comment  refuferions-nous 
de  reconnoître  une  force  femblable  dans  une  vo- 
lonté commune  y  également  naturelle  ?  Une  Na- 
tion ne  fort  )amais  de  l'état  de  nature,  &  au 
milieu  de  tant  de  périls ,  elle  n'a  jamais  trop  de 
toutes  les  manières  poffibles  d'exprimer  fa  vo- 
lonté. Répétons-le  :  Une  Nation  efl  indépen- 
dante de  toute  forme  ;  &  de  quelque  manière 
qu'elle  veuille,  il  fuffit  que  la  volonté  paroiiTe, 
pour  que  tout  droit  politif  cefîe  devant  elle , 
comme  devant  la  fource  &  le  maître  fuprême 
de  tout  droit  pofitif. 

Mais  il  eft  une  preuve  encore  plus  preflante 
de  la  vérité  de  nos  principes. 

Une  Nation  ne  doit  ni  ne  peut  s'aftreiudre  à 
des  formes  conftitutionnelies ,  car  au  premier 
différend  quis'éleveroit  entre  les  parties  de  cette 
conftitution  ,  que  deviendroit  la  Nation  ainfî 
difpofée  à  ne  pouvoir  agir  que  fuivant  la  confti- 
tution difputée  î  Faifons  attention  combien  il  eft 


cfïèntiel ,  dans  l'ordre  civi! ,  que  les  Citoyens 
trouvent  dans  une  partie  du  pouvoir  adif,  une 
autorité  prompte  à  terminer  leurs  procès.  De 
même  ,  les  diverfes  branches  du  pouvoir  adif 
doivent,  chez  un  Peuple  libre,  invoquer  la  dé- 
cifion  de  la  légiflature  dans  toutes  les  difficultés 
imprévues.  Mais  fi  votre  légiflature  elle-même, 
fi  les  différentes  parties  de  cette  première  con- 
ftitution  ne  s'accordent  pas  entre  elles ,  qui  fera 
le  juge  fiaprême  ?  car  il  en  faut  toujours  un,  ou 
bien  l'anarchie  fuccède  à  l'ordre. 

Comment  imagine-t-on  qu'un  corps  conf- 
titué  pourroit  décider  de  fa  cpnftitution  î  Une 
ou  plufieurs  parties  intégrantes  d'un  corps 
moral  ne  font  rien  fcparément.  Le  pouvoir 
n'appartient  qu'à  l'enfemble.  Dès  qu'une  partie 
réclame,  l'en femble  n'eft  plus;  or,  s'il  n'exifte 
pas ,  comment  pourroit-il  juger  (  i  )  ?  Ainfi  donc, 
on  doit  fentir  qu'il  n'y  auroit  plus  de  conftitu- 


(i)  On  dit  eu  Angleterre  que  la  Chambre  des  Com- 
munes repréfeiite  la  Nation.  Cela  n'eft  pas  exaft.  Peut- 
être  Tai-je  déjà  remarqué  :  en  ce  cas ,  je  répète  que  fi  les 
Communes  feules  repréfentoient  toute  la  volonté  natio- 
nale elles  formeroiènt  feules  tout  le  corps  légiflatif.  La. 
conftitucion  ayant  décidé  qu'elles  n'en  étoient  qu'use 
partie  fur  trois  ,  il  faut  bien  que  le  Roi  5c  les  Lords  foicnt 
regardés  cômrtic  dcS  Reprcfeatans  de  la  Nation. 
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tion  dans  im  pays ,  an  moi ndie  embarras  qnî 
fnrviendroit  entre  Tes  parties,  fila  Nation n'exif- 
toit  indépendante  de  toute  règle  de  toute 
forme  confritutionnellc 

À  l'aide  de  ces  éclairciiTcmcns ,  nous  pou- 
vons répondre  à  la  queftion  que  nous  nous 
fommes  faite.  Il  cft  conftani  que  les  parties  de 
ce  que  vous  croyez  être  la  conftitution  fran- 
çoifé  ne  font  pas  d'accord  entr'elles.  A  qui 
donc  appartient-il  de  décider  ?  à  la  Nation  ,  in- 
dépendante, comme  elle,  l'efl:  ncccdaircment , 
de  toute  forme  pofitivc.  Quand  même  là  Na- 
tion auroit  fes  Etats-Généraux  réguliers,  ce  ne 
feroit  pas  à  ce  Corps  confàtuc  ,  à  prononcer 
fur  un  différend  qui  touche  à  fa  conflitution. 
Il  y  auroit  à  cela  une  pétition  de  principes,  un 
cercle  vicieux. 

Les  Repréxntans  or(//V?£?/V£j  d'un  Peuple  font 
chargés  d'exercer  ,  dans,  lès  formes  conflitu- 
tionnelles ,  toute  cette  portion  dé  la  volonté 
commune  ,  qui  cfl  nécefîaire  pour  le  maintien 
d'une  bonne  adminirtration.  Leur  pouvoir  efl 
borne  aux  affaires  du  Gouvernement. 

Des  Reprcfentans  extraordinaires  auront  tel 
nouveau  pouvoir  qu'if  plaira  à  la  Nation  de 
leur  donner.  Puifqu'une  grande  Nation  nepeut 
s'affembler  elle-même  en  réalité  toutes  les  fois 
que  des.  circonftances  hory  de  l'ordre  commun 
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poiirroicnt  l'exiger,  il  faut  qu'elle  confie  à  des 
Reprcfcntans  extraordinaires  les  pouvoirs  né- 
ceBaires  dans  ces  occafions.  Si  elle  pouvoir  fc 
réunir  devai^t  vous ,  exprimer  fa  volonté  , 
oleriez-vous  la  lui  difputer  ,  parce  qu'elle  ne 
l'exerce  i^as  dans  une  fonr.e  plutôt  que  dans 
une  autre  ?  ki,  la  réalité  eft  tout,  la  forme 
n'eft  rien. 

Un  corps  de  Repréfcntans  extraordinaii-c$ 
fuppléc  à  l'AflTembléc  de  cette  Nation.  Il  n'a 
pas  befoin  ,  fans  doute ,  d'être  chargé  de  la 
plénitude  de  la  volonté  nationale  j  il  ne  lui  faut 
qu'un  pouvoir  fpécial ,  6r  dans  des  cas  rares  i 
mais  il  remplace  la  Nation  dans  fon  indc'pen- 
<i'c?/2cgde  toutes  formes  conftitutionnellcs.  Il  n'eft 
pas  nécefTaireici  de  prendre  tant  de  précautiôns 
pour  empêcher  l'abus  de  pouvoir;  ces  Pveprcfcrt- 
tans  ne  font  députes  quepour  une  feule  affaire, 
&:  pour  un  temps  feulement.  Je  dis  qu'ils  ne 
font  point  aftreints  aux  formes  conftitutionnel- 
les  fur  lefquelles  ils  ont  à  décider,  i'^.  Cela 
feroit  contradidoire,  car  ces  formes  font  indé- 
ci fes  ;  c'eft  à  eux  à  les  régler,  i**.  Ils  n'ont 
rien  à  dire  dans  le  genred'aftaires  pour  lequel 
on  avoit  fixé  les  formes  pofitives.  3°.  Us  font 
mis  à  la  place  de  la  Nation  elle-même  ayant  à 
régler  la  conftitution.  Us  en  font  indépcndans 
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comine  elle.  Il  leur  fuffit  de  vouloir  comme 
veulent  des  individus  dans  l'état  de  nature;  de 
quelque  manière  qu'ils  Toient  députes ,  qu'ils 
s'aflemblent,  &:  qu'ils  délibèrent,^ourvn  qu'on 
ne  puilfe  pas  ignorer ,  (  &  comment  la  Nation 
qui  les  commet,  l'ignoreroic-elle?  )  qu'ils 
agiflent  en  vertu  d'une  commiflîon  extraordi- 
naire des  peuples ,  leur  volonté  commune 
vaudra  celle  de  la  Nation  elle-même. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'une  Nation  ne  puiffè 
donner  à  fes  Repréfentans  ordinaires ,  la  nou- 
velle commifîîon  dont  il  s'agit  ici.  Les  mêmes 
perfonnes  peuvent  fans  doute  concourir  à  for- 
mer diffcrens  Corps,  Mais  toujours  eft-il  vrai 
qu'une  repréfenration  extraordinaire  ne  reflem- 
ble  point  à  la  légiflature  ordinaire.  Ce  font  des 
pouvoirs  diftinâ:s.  Celle  ci  ne'peut  fe  mouvoir 
que  dans  les  formes ,  &  aux  conditions  qui  lui 
font  impofces.  L'autre  n'eft  foumife  à  aucune 
forme  en  particulier  r  elie  s'aiTemble  &:  délibère, 
comme  feroit  la  Nation  elle-même  ,  fi  ,  n'étant 
compofée  que  d'un  petit  nombre  d'individus  , 
elle  vouloit  donner  une  conftitution  à  fon  Gou- 
vernement. Ce  ne  font  point  ici  des  diftinc-: 
tions  inutiles  Tous  les  principes  que  nous 
venons  de  citer  font  cfïentiels  à  l'ordre  focial  ; 
il  ne  feroit  pas  complet,  s'il  pouvoir  fe  rcncon- 
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trer  un  feul  cas  fur  lequel  il  ne  pvit  indiquer 
des  règles  de  conduite  capables  de  pourvoir  à 
tout  (  I  ). 

Il  cft  temps  de  revenir  au  titre  de  ce  Chapitre, 
Quauroit-on  du  faire  au  milieu  de  l'embarras 
&  des  difputes  fur  les  prochains  Etats-Géné- 
raux î  appeler  des  Notables  ?  Non.  LaiiTcr  lan- 
guir la  Nation  &c  les  affaires  t  Non.  Manœuvrer 


(i)  Ces  principes  décident  clairement  la  qucftion  agitée 
dans  ce  moment  en  Angleterre  entre  MM.  Pitt  &  Fox. 
M.  Fox  a  tort  de  ne  vouloir  pas  que  la  Nation  donne 
la  Régence  à  qui  Se  comme  il  lui  plaît.  Où  la  Loi  ne  ftatue 
pas  ,  la  Nation  feule  peut  ftatuer.  M.  Pitt  fe  trompe 
en  voulant  faire  décider  la  queftion  par  le  Parlement.  Le 
Parlement  cft  incomplet ,  il  eft  nul,  puifque  le  Roi,  qui 
en  eft  la  troifième  partie ,  eft  incapable  de  vouloir.  Les 
deux  Chambres  peuvent  bien  préparer  ub  ftatut  ,  elles 
DC  peuvent  point  le  fanélionner.  Il  faut  donc  de- 
mander à  la  Nation  des  Repréfentans  extraordinaires  

On  n'en  fera  rien.  Ce  feroit  l'époque  d'une  bonne  Confti- 
tution.  Ni  l'Oppofition  ni  le  Miniftère  n'en  ont  envie.  On 
ticiit  aux  formes  par  lefquelles  on  exifte  j  quelque  vicieufcs 
qu'elles  foient,  on  les  préfère  au  plus  bel  ordre  focial-  Le 
vieillard  caduc  ne  fe  confole  pas  de  mourir ,  quelque 
frais  &  vigoureux  fjue  pui/fe  être  le  jeune  homme  qti'il 
voit  prêt  à  le  remplacer^  Les  corps  politiques  ,  comme  les 
corps  naturels,  fe.  défendent  tant  qu'ils  peuvent  du  dernier 
momenr. 


auprès  des  parties  intcrcffees  pour  les  engager 
à  céder  chacune  de  leur  côté  ;  Non.  Il  falloit 
recourir  au  grand  moyen  d'une  repréfentatioa 
extraordinaire  C'eft  la  Nation  qu'il  fal'.oic 
confulter. 

Répondons  à  deux  queftions  qui  fe  préfen* 
tent  encore.  Où  prendre  la  Nation?  A  qui  ap- 
partient-il de  l'interroger  î  ■ 

i  °.  Où  prendre  la  Nation  ?  où  elle  eft  i  dans 
les  quarante  mille  paroiiïes  qui  embralfent  tout 
îc  territoire  ,  tous  les  habitans ,  &  tous  les  tri- 
butaires de  la  chofc  publique  i  c'eft  lâfansdoutG 
la  Nation.  On  auroit  indique  une  divifion  terri- 
toriale pour  faciliter  le  moyen  de  fe  former  en 
arrondiiTemens  de  vingt  à  trente  parciiTes.,  par 
des  premiers  Députés.  Sur  un  plan  femblable  , 
Icsarrondilîèmens  auroient  formé  desprovinces; 
&  celles-ci  auroient  envoyé  à  la  Métropole  de 
vrais Repréfcntansextraordinaires  avec  pouvoir 
fpécial  de  décider  de  la  conftitution  des  Etats- 
Géncratix. 

Direz- vous  que  ce  moyen  eut  entraîné  trop 
de  lenteurs?  pas  plus  en  vérité  que  cette  fuite 
d'expédiens  qui  n'ont  abouti  qu'à  embrouiller 
les  affaires.  D'ailleurs ,  il,  vagitlbit  di  prendra 
les  vrais  moyens  d'aller  à  fon  but,  &  non  de' 
négocier  avec  le  temps.  Si  onavcit  voulu  ou  fu' 
rendre  hommage  aux  bons  principes,  on  auroic^ 
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y>\m  fiit  pour  la  N-ation  en  quatre  mois ,  que  le 
cours  des  lumières  &:  de  l'opinioiî  publique  , 
que  je  (uppoie  pourtant  très  puifîant,  ncpourra 
faire  dans  un  demi-liècle. 

Mais,  direz-vous,  lî  !a  pluralité  des  Citoyens 
avoit  nomméles  Reprcfentans extraordinaires , 
que  Teroitdevenue  la  diftindiion  des  trois  Ordres? 
que  deviendroientlcs  privilèges?  Ce  qu'ils  doi- 
vent être.  Les  principes  que  je  viens  d'expofcr 
font  certains.  11  faut  renoncer  à  toutor  Jre  locial, 
ou  les  reconnoître.  La  Naiion  eft  toujours  maî- 
trefle  de  réformer  fa  conftitution.  Sur- tout , 
elle  ne  peut  pas  fe  difpenfcr  de  s'en  donner  une 
certaine  ,  quand  elle  eft  conteftée.  Tout  le 
monde  en  convient  aujourd'hui  •■>  &:  ne  voyez-, 
vous  pas  qu'il  lui  feroit  impoffible  d'y  toucher 
fi  elle-même  n'étoit  que  Partie  dansla  querelle  ?• 
Un  Corps  fournis  à  des  formes  conftitutives  ne 
peut  rien  décider  que  d'après  fa  conftitution.  Il 
ne  peut  pas  s'en  donner  une  autre.  Il  cefTb 
d'exifter  dès  le  moment  qu'il  fe  ment ,  qu'il 
parle ,  qu'il  agit  autrement  que  dans  les  formes 
qui  lui  ont  été  impofces.  Les  Etats-Généraux , 
fufîent-ils  aflcmblés ,  fcpt  donc  incompctens  à 
rien  décider  fur  la  conftitution.  Ce  droit  n'ap- 
partient qu'à  la  Nation  feule,  indépendante, 
nous  ne  celfons  de  le  répéter,  de  routes  formels; 
&  de  toutes  conditions.  <ji 
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Les  Privilégiés ,  comme  l'on  voit  ,  ont  de 
bonnes  raifons  pour  confondre  les  idées  &  les 
principes  en  cette  matière.  Ils  foutiendront 
aujourd'hui  avec  intrépidité  le  contraire  de  ce 
qu'ils  avançoient  il  y  a  fix  mois.  Alors ,  il  n'y 
avoir  qu'un  cri  en  France  ;  nous  n'avions  point 
de  conftitution  ,  &  nous  demandions  à  en  for- 
mer une.  Aujourd'hui,  nous  avons  non-feule- 
ment une  conftitution  ,  mais ,  fi  l'on  en  croit 
les  Privilégiés ,  elle  renferme  deux  difpofitions 
excellentes  &  inattaquables.  La  première  ,  c'eft 
ïa  divifion  par  Ordres  de  Citoyens;  la  féconde, 
c'eft  l'égalité  d'mfluence,  pour  chaque  Ordre, 
dans  la  formation  de  la  volonté  nationale.  Nous 
avons  bien  aflez  prouvé  déjà  qu'alors  même 
que  toutes  ces  chofes  formeroient  notre  conf- 
titution ,  la  Nation  feroit  toujours  maîtreflc 
de  les  changer.  Il  refte  à  examiner  plus  par- 
ticulièrement la  nature  de  cette  égalité  d'in- 
fiucnce  que  l'on  voudroit  attribuer  à  chaque 
Ordre  fur  la  volonté  nationale.  Nous  allons 
voir  que  cette  idée  eft  la  plus  abfurde  poflible , 
&  qu'il  n'y  a  pas  de  Nation  qui  puifle  rien 
thettrc  de  pareil  dans  fa  conftitution. 

Une  Société  politique  ne  peut  être  que  l'cn- 
femble  des  Aflbciés.  Une  Nation  ne  peut  pas 
décider  qu'elle  ne  fera  pas  la  Nation  ,  ou  qu'elle 
ae  le  fera  que  d  une  manière  :  car  ce  ferait  dire 
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•qu'elle  ne  l'eft  point  de  toute  autre.  De  même 
une  Nation  ne  peutftatuerquefa  volonté  com- 
mune ceflera  d'être  fa  volonté  commune.  Il  eft 
malheureux  .d'avoir  à  énoncer  de  ces  propofi- 
tions  dont  la  fimplicité  paroîtroit  niaife,  fi  l'on 
ne  fongeoit  aux  conféquences  qu'on  veut  en 
tirer.  Donc  une  Nation  n'a  jamais  pu  ftatuer 
que  les  droits  à  la  volonté  commune  ,  c'eft-à- 
dire  ,  à  la  pluralité,  pafleroicnt  à  la  minorité. 
La  volonté  commune  ne  peut  pas  fe  détruire 
elle-même.  Elle  ne  peut  pas  changer  la  nature 
des  chofes ,  &  faire  que  l'avis  de  la  minorité 
foit  l'avis  de  la  pluralité.  On  voit  bien  qu'un 
pareil  ftatut ,  au  -  lieu  d'être  un  ade  légal  ou 
moral ,  feroit  un  ade  de  démence. 

Si  donc  on  prétend  qu'il  appartient  à  la 
conftitution  françoife,  que  deux  à  trois  cents 
mille  individus  faflent  fur  un  nombre  de  vingt 
millions  de  Citoyens ,  les  deux  tiers  de  la  vo- 
lonté commune  ;  que  répondre  ,  fi  ce  n'eft 
qu'on  fquticnt  que  deux  &  deux  font  cinq  ? 

Les  volontés  individuelles  font  les  fculs  élé- 
mens  de  la  volonté  commune.  On  ne  peut  ni 
priver  le  plus  grand  nombre  du  droit  d'y  con- 
courir ,  ni  arrêter  que  dix  volontés  n'en  vau- 
dront qu'une,  contre  dix  autres  qui  en  vau- 
dront trente.  Ce  font  là  des  contrax^ix5i:ions 
dans  les  termes ,  de  véritables  abfurdités. 
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Si  l'on  abandonne,  un  feul  inftant ,  ce  pria-' 
cipe  de  première  évidence,  que  la  volonté 
commune  eft  l'avis  de  la  pluralité  &:  non 
celui  de  la  minorité,  il  eft  inutile  de  parler 
raifon.  Au  même  titre  on  peut  décider  que  la 
volonté  d'un  feul  fera  dite  la  pluralité  ,  &  il 
n'cfl:  plus  befoin  ni  d'Etars-Généraux  ,  ni  de  vo- 
lonté nationale,  &:c....  car  fi  une  volonté  peuc 
en  valoir  dix,  pourquoi  n'en  vaudroit-elle  pas. 
cent,  un  million,  vingt-fix  millions  î 

Aurions-nous  befoin  d'appuyer  davantage  fur 
la  conféquence  naturelle  de  ces  principes?  Ileft 
conftant  que  dans  la  repréfentation  nationale  , 
ordinaire  ou  extraordinaire,  l'influencenepcuc 
être  qu'en  raifon  du  nombre  des  têtes  qui  ont 
droit  à  fe,  faire  repréfenter.  Le  Corps  repréfcn- 
tànt  eft  toujours ,  pour  ce  qu'il  a  à  faire,  à  la' 
place  de  la  Nation  elle-même.  Son  influence 
doit  confcrver  la  même  nature  ,  les  mêmes 
proportions  &  les  mêmes  règles.  Concluons  : 
qu'il  y  a  un  accord  parfait  entre  tous  les  prin- 
cipes,  pour  décider ,  i".  qu'une  repréfenta- 
tion extraordinaire  peut  feule  toucher  à  la 
conftitution ,  ou  nous  en  donner  une  ;  Se  , 
z^.  que  cette  repréfentation  conftituante  doit 

former  fans  égard  à  la  diftindion  des 
Ordres. 

1°.  A  qui  appartient-il  d'interroger  la  Na- 
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tion  ?  Si  nons  avions  une  conftitiuion  Icgifla- 
tive  ,  chacune  de  les  parties  en  auroic  le  droit, 
par  la  raifon  que  le  recours  aux  Juges  eft  toa- 
jouis  ouvert  aux  Plaidcuts,  ou  plutôt  parce  que 
les  interprètes  d'une  volonté  font  (>bligcs  de con- 
fulter  leurs  commettans,  loit  pour  faire  expli- 
quer leur  procuration  ,  fbir  pour  leur  donner 
avis  des  circonftances  qui  cxigeroient  de  nou- 
veaux pouvoirs.  Mais  il  y  a  près  de  deux  fiècles 
que  nous  fommes  fans  reprcfentans ,  en  luppo- 
(ànt  qu'il  y  en  eût  alors.  Puifque  nous  n'en  avons 
point,  qui  les  remplacera  auprès  de  la  Nation  î 
Qui  préviendra  les  Peuples  du  bcfoin  d'envoyer 
des  Repréfentans  extraordinaires"'  La  rcponfe  \ 
cette  queftion  ne  peut  embarralîèr  que  ceux  qui 
attachent  au  mot  de  Convocation  le  fatras  des 
idées  angloifes.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  préro- 
gative royale  ,  mais  du  fens  fimple  &  naturel 
d'une  Convocation.  Ce  terme  embrafl'e  :  ^vis  k 
donner  du  befoin  national ,  &  indication  d'un 
rendez-vous  commun.  Or  ,  quand  le  faluc  de 
la  Patrie  prclfè  tous  les  Citoyens ,  perdra  t  on 
le  temps  à  s  enquérir  de  celui  qui  a  le  droit 
de  convoquer  î  11  faudroit  plutôt  demander  : 
Qui  n'en  a  pas  le  droit  ?  C'eft  le  devoir  facré 
de  tous  ceux  qui  y  peuvent  quelque  chofe.  A 
plus  forte  raifon,  le  pouvoir  exécutif  le  peut-il, 
lui  qui  e'à  bien  plus  en  mcfure  que  les  fimplcs 
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particuliers  ,  de  prévenir  la  généralité  des 
Citoyens ,  d'indiquer  le  lieu  de  l'Aflemblée  ,  & 
d'écarter  tous  les  obftaclesque  l'intérêt  de  corps 
pourroit  y  oppofcr.  Certainement  le  Prince,  en 
fà  qualité  de  premier  Citoyen ,  cft  plus  intéreflfe 
qu'aucun  autre  à  convoquer  les  Peuples.  S'il  eft 
incompétent  à  décider  fur  la  conftitution  ,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  le  Toit  à  provoquer  cette 
décifion. 

Ainfi  ,  point  de  difficulté  fur  la  queftion  : 
Qu'cft-ce  qu'on  auroit  dû  faire  ?  On  auroit  dû 
convoquer  la  Nation  ,  pour  qu'elle  députât  à  la 
Métropole  des  Pvcpréfentans  extraordinaires 
avec  une  procuration  fpéciale  ,  pour  régler  la 
conftitution  de  raifemblcc  nationale  ordinaire. 
Je  n'aurois  pas  voulu  que  ces  Repréfentans 
euflenr  eu  ,  en  outre  ,  des  pouvoirs  pour  fc 
former  enfuiteen  affemblée  ordinaire,  confor- 
mément à  la  conftitution  qu'ils  auroient  fixée 
eux-mêmes  ,  fous  une  autre  qualité;  j'aurois 
craint  qu'au -lieu  de  travailler  uniquement  pour 
l'intérêt  national ,  ils  n'euflent  trop  fait  attention 
à  l'intérêt  du  corps  qu'ils  alloient  former.  En  po- 
litique ,  c'cft  le  mélange  ,  c'eft  la  confufion  des 
pouvoirs  qui  rendra  conftamment  impcftible  l'é- 
tabliflement  de  l'ordre focial  fur  la  terre;  comme 
auffi  dès-qu'on  voudra  féparer  ce  qui  doit  être 
jdiftindjOn  parviendra  à  réfoudre  le  grand  pro- 
blême 


blême  d'une  fociétc  humaine  ,  difpofce  pour 
l'avîintage  général  de  ceux  qui  la  compofenr. 

On  pourra  me  demander  pourquoi  je  me  fuis 
étendu  fi  longuement  fur  ce  quWi  aurait  du 
faire.  Le  palfé  eft  paifé ,  dira-t-on.  Je  réponds 
premièrement,  que  la  connoi(ïance  de  ce  qu'on 
auroit  dû  faire  ,  peut  mener  à  la  connoiffànce 
de  ce  qu'on  fera.  En  fécond  lieu  ,  il  eft  toujours 
bon  de  préfenter  les  vrais  principes  ,  fur  tout 
dans  une  matière  fi  neuve  pour  la  plupart  des 
«fprits.  Enfin ,  les  vérités  de  ce  Chapitre  peu- 
vent fervir  à  mieux  expliquer  celles  du  Cha- 
pitre fuivant. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    V  I. 

«r'il  . 

Cè  qui  rejle  à  faire.  Développement  de  quelquei 
principes. 

Le  temps  n'cfl:  plus ,  où  les  trois  Ordres ,  ne 
fongeant  qu'à  fe  déFendre  du  dcrpotirme  mi- 
niftériel ,  ctoient  prêts  à  fe  réunir  contre  l'eni- 
nemi  commun.  Quoiqu'il  foit  impoffible  à  la 
Nation  de  tirer  uii  parti  utile  de  la  circoni^ance 
préfente,  de  faire  un  feul  pas  vers  l'ordre  focial , 
fans  que  le  Tiers- Etat  en  recueille  auflî  les 
fruits  s  cependant  la  fierté  des  deux  premiers 
Ordres  s'cft  irritée  en  voyant  les  grandes  mu- 
nicipalités du  Royaume  réclamer  la  moindre 
partie  des  droits  politiques  qui  appartiennent 
au  Peuple.  Que  vouloient-ils  donc,  ces  Privilé- 
giés fi  ardens  à  défendre  leur  furpcrflu ,  fi 
prompts  à  empêcher  le  Tiers-Etat  d'obtenir, 
en  ce  genre ,  le  plus  ftriél  nécelfaire  î  Enten- 
doient-ils  que  la  régénération  dont  on  fe  flatte 
ne  feroit  que  pour  eux  ;  vouloient-ils  ne  fe 
fcrvir  du  Peuple ,  toujours  malheureux ,  que 
comme  d'un  inftrument  aveugle  pour  étendre 
&  confacrer  leur  arirtocratie? 

Que  diront  les  générations  futures  ,  en 
apprenant  l'efpécc  de  fureur  avec  laquelle  le 
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econd  Ordre  de  l'État ,  &  le  premier  Orâte 
du  Clergé  ont  pourfiiivi  toutes  les  demandes 
des  Villes  ?  Pmirront-elles  croire  aux  ligues 
fecrctes  &  publiques,  aux  feintes  alarmes  (  i) , 
èc  à  la  perfidie  des  manoeuvres  dont  on  a  en- 
veloppé les  Défenfeurs  du  Peuple  ?  Rien  ne  fera 
oublié  dans  les  fidèles  récits  que  des  Écrivaing 
patriotes  préparent  à  la  poftérité.  On  fera  con- 
noître  la  noble  conduite  des  Magnacs  de  la 
France,  dans  une  circonftance  fi  propre,  pour^ 
tant,  à  infpirer  quelques  fentimens  de  patrio- 
tîlme  aux  hommes  même  les  plus  abforbéj 

(i)  Il  eft  réellement  trop  plaifant  de  voir  la  plupart  des 
Nobles  s'efforcer  de  traveftir  en  infurredlions  contre  l'au- 
torité royale ,  des  démarches  qu'ils  craignent  ,  au  fond 
du  cœur  ,  comme  favorables  au  defpotirmc.  Ce  pauvr* 
Tiers ,  auquel  ils  dénient  toute  énergie ,  &  dont  ils  ne 
s'expliquent  le  courage  ,  qu'en  recourant  à  ce  qu'ils 
appellent  les  manœuvres  du  Miniftère  lui-même  ,  ils  nC 
craignent  point  de  le  repréfentcr  comme  un  adcmblagc 
de  révoltés  contre  le  Roi.  Les  Nobles  difcnt  entre  eux  : 
Rien  n'eft  plus  dang'  rcux  à  la  liberté  que  le  langage  dtt 
Tiers ,  qui  rcffcmb'e  un  peu  trop  ,  en  effets  à  cette  fuppli- 
cation  :  «  Sire ,  faites  Je  nous  tout  ce  qu'il  vous  plaira  , 
»  pourvu  que  vous  ne  nous  laifîiez  pas  dévorer  par  les 
»  Ariftocrates  En  même  temps  ils  difent  au  Roi:  «la 
«  Peuple  en  veut  à  votre  Trône:  prenez- y-garde  j  il  pto* 
»  jette  de  renvcrfcrla  Mocatchic  ». 


ÎOO 

dans  leur  cgoïfme.  Comment  des  Princes  de 
la  Maifon  régnante  ont-ils  pu  fe  déterminer 
à  prendre  parti  dans  une  querelle  entre  les 
Ordres  de  l'État?  Comment  ont- ils  laifle  de 
méprifables  Rédadleurs  vomir  les  calomnies 
atroces  autant  que  ridicules,  qui  rcmpliflènt 
l'incroyable  Mémoire  publ.c  fous  kur  nom? 

On  fe  plaint  de  la  violence  de  quelques 
Écrivains  du  Tiers-État.  Qu'eft-cc  que  la  ma- 
nière de  penfer  d'un  individu  ifolé  ?  Rien.  Les 
véritables  démarches  du  Tiers-État,  celles  qui 
font  authentiques,  fe  bornent  aux  pétitions 
des  municipalités  &:  d'une  partie  des  Pays 
d'État.  Qu'on  les  compare  à  la  démarche  éga- 
lemenç  authentique  des  Princes  contre  le 
Peuple  ,  qui  fe  gardoit  bien  des  les  attaquer. 
Quelle  modeftie  !  quelle  mefurc  dans  les  pre- 
mières !  Quelle  violence  !  quelle  prof  onde  ini- 
quité dans  la  féconde  ! 

Inutilement  le  Tiers-État  atiendroit-il  du 
concours  de  toutes  les  clifîes ,  la  reftitution  de 
fes  droits  politiques ,  &  la  plénitude  de  fcs 
droits  civils;  la  crainte  de  voir  réformer  les  abus 
infpire  aux  deux  premiers  Ordres  plus  d'alar- 
mes, qu'ils  ne  fentent  de  defirs  pour  la  liberté. 
Entre  elle  &  quelques  privilèges  odieux  ,  ils 
ont  fait  choix  de  ceux  ci.  Leurame  s'eft  iden- 
tifiée avec  les  faveurs  de  h  fervitudc.  Ils 
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redoutent  aujourd'hui  ces  États  -  Généraux 
qu'ils  invoquoicnt  n'agncre  avec  tant  d'ar- 
deur. Tout  eft  bien  pour  eux  j  ils  ne  fe  plaignent 
plus  que  de  l'efprit  d'innovation  ;  ils  ne  man- 
quent plus  de  rien  i  la  peur  leur  a  donné  une 
conftituticn. 

Le  Tiers  Etat  doit  s'appercevoir  ,  au  mou- 
vement des  elprits  &  des aflFaires ,  qui!  ne  peut 
rien  elpérer  que  de  fes  lumières  &:  de  Ton  cou- 
rage. La  raifon  &c  la  juftice  font  pour  lui  ;  il 
faut  au-moins  qu'il  s'en  afliire  toute  la  force. 
Non  ,  il  n'eft  plus  temps  de  travailler  à  la  con- 
ciliation des  Partis.  Quel  accord  peut-on  efpc- 
rer  entre  l'énergie  de  l'opprimé  &  la  rage  des 
opprefleurs?  Ils  ont  ofé  prononcer  le  mot  fcijjion. 
Ils  en  ont  menacé  le  Roi  &  le  Peuple.  Eh  !  grand 
Dieu  !  qu'il  feroit  heureux  pour  la  Nation  qu'elle 
fût  faite  à  jamais,  cette  fciflion  fi  dclîrablc! 
Combien  il  feroit  aifé  de  fe  pafîcr  des  Privi- 
légiés !  combien  il  fera  difficile  de  les  amener 
à  être  Citoyens  ! 

Il  eft  des  qucftions  que  ne  devroient  jamais 
agiter  ceux  qui  craignent  la  juftice  ;  à  coufv 
sûr ,  elles  fervent  à  éclairer  le  Public,  &:  il  faut 
que  les  lumières  mènent  à  l'équité,  de  gré  ou 
de  force.  D'ailleurs  ,  il  ne  s'agit  plus  pour  le 
Tiers-Erat  d'être  mieux  ,  ou  de  rcfter  comme 
il  étoit.  La  circonftance  ne  permet  point 

G  3 


calcul  -,  il  faut  avancer  ou  reculer,  il  faut  abolir 
ou  rcconnoître  &  légalifer  des  privilèges  ini- 
ques &  infociaux.  Or,  on  doit  fentir  combien 
leroit  infenfc  le  projet  de  confacrer ,  à  la  fin 
du  dix-huitième  fiècle,  les  abominables  reftes 
de  la  féodalité.  Ici ,  la  langue  a  furvécu  à  la 
chofe.  Les  Nobles  fe  plaifent  à  prononcer  les 
mots  de  roturiers ,  de  manans ,  de  vilains.  Ils 
oublient  que  ces  expreflions  ,  quelque  fcns 
qu'on  veuille  leur  donner  ,  font  ou  étrangères 
aujourd'hui  au  Tiers-Etat ,  ou  communes  aux 
trois  Ordres  •,  ils  oublient  encore  que  lorf- 
qu'elles  croient  exades ,  les  quatre  ving-dix- 
neuf  centièmes  d'entr'eux  étoient  inconteftable- 
ment  des  roturiers,  des  manans  &  des  vilains. 

On  ferm.eroit  en  vain  les  yeux  fur  la  révo- 
lution que  le  temps  &:  la  force  des  chofes  ont 
opérée  \  elle  n'en  eft  pas  moins  réelle.  Autre- 
fois,  le  Tiers  étoit  ferf,  TOrdre  Noble  étoit 
tout.  Aujourd'hui  le  Tiers  eft  tout,  la  Noblefle 
cft  un  mot  ;  mais  fous  ce  mot  s'eft  gliiîee  une 
nouvelle  &  intolérable  ariftocratie-,  le  Peuple 
a  toute  raifon  de  ne  point  vouloir  d'Ariftocrates. 

Dans  une  pareille  pofition  ,  que  refte-t  il  à 
faire  au  Tiers  s'il  veut  fe  mettre  en  pofîeffion  de 
fes  droits  politiques  d'une  manière  utile  à  la. 
Nation  ?  Il  fe  préfente  deux  moyens  pour  y  par- 
venir. En  fuivant  le  premier ,  le  Tiers  doit 
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s'afFembIcr  à  part;  il  ne  concourra  point  avec 
la  Noblefïè  &:  le  Cicrgé,  il  ne  votera  avec  eux 
ni  par  ordre ,  ni  par  tctcs.  Je  prie  qu'on  fafle 
attention  à  !a  différence  énorme  qu'il  y  a  entre 
l'Aflemblée  du  Tiers-État,  celles  des  deux 
autres  Ordres.  La  première  rcpréfcnte  vingt- 
cinq  millions  d'hommes ,  délibère  fur  les 
intérêts  de  la  Nation.  Les  deux  autres,  duflenr- 
clles  fe  réunir,  n'ont  de  pouvoirs  que  d'environ 
deux  cents  mille  individus  j  &:  ne  longent  qu'à 
leurs  privilèges.  Le  Tiers  feul  ,  dira-t-on ,  ne 
peut  pas  former  les  Etats-Généraux.  Eh!  tant 
mieux  !  il  compofera  une  Affcmhlée  Natio- 
nale (i).  Un  confcil  de  cette  importance  a 


(i)  II  y  a  de  grands  avantages  à  faire  exercer  le  pouvoir 
lég'flateur  pat  trois  corps  ou  chambres,  plutôt  que  par  une 
feule.  Il  y  a  une  extrême  dcraifon  à  ccmpofcr  ces  trois 
chambres  de  trois  Ordres  ennemis  l'un  de  l'autre.  Le 
véritable  milieu  confifte  donc  à  féparer  en  trois  divifîons 
égales  les  Repiéfentans  du  Tiers.  Dans  cet  arrangement, 
vous  trouverc2  même  milîîon  ,  intérêt  commun,  &  même 
but.  J'adreffe  cette  rcmarcjue  à  ceux  qui  épris  de  l'idée  de 
balancer /es  parties  du  pouvoir  /e'gijiatif,  imaginent  qu'il  n'y 
a  rien  de  mieux  ,  en  ce  genre,  que  la  Conftitution  An- 
gloifc.  Ne  peut-on  accueillir  le  bien  fans  épouler  le  mal? 
D'ailleurs  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  Angîois  n'ont 
qu'un  Ordic  ,  ou  plutôt  n'en  ont  point ,  de  forte  qu'en 
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befoin  d'être  juftifié  par  tout  ce  que  les  bons 
principes  ofiFrent  de  plus  clair  &  de  plus  certain. 

Je  dis  que  les  Léputés  du  Clergé  &  de  la 
Noblelfe  n'ont  rien  de  commun  avec  la  repré- 
fenration  nationale,  que  nulle  alliance  n'eft  pof^ 
fible  entre  les  trois  Ordres  aux  Etats  Généraux  , 
&■  que  ne  pouvant  point  voter  en  commun,  ils 
ne  le  peuvent  ni  par  ordre  ,  ni  par  têtes.  Nous 
avons  promis  en  finiflant  le  troificme  Chapitre, 
de  prouver  ici  cette  vérité.  Au  rcfte ,  elle  n'of- 
frira peut-être  rien  qui  ne  foit  connu  ;  les  bons 
eiprits  l'ont  déjà  répandue  dans  le  Public. 

11  n'eft  ,  dit  une  maxime  de  droit  univerfel, 
pas  de  plus  grand  défaut  que  le  défaut  de  pouvoir. 
On  le  fait,  la  NoblelTe  n'eft  pas  députée  par  le 
Clergé  &  le  Tiers.  Le  Clergé  n'eft  point  chargé 
de  la  procuration  des  Nobles  &  des  Commu- 
nes. Il  fuit  de~là  que  chaque  Ordre  eft  une 


compofant  notre  balance  légiflativc  Az  différens  Ordres , 
c'.le  fcioit  réellement  beaucoup  plus  vicieufe  encore  que 
celle  de  nos  voifins.  Au  furplus  c'cft  une  importante  recher- 
che que  celle  des  principes  fur  lefquels  on  doit  rég'cr  ta 
formation  des  chambres  légiflatives,  fans  manquer  à  l'intérêt 
commun  ,  en  l'afTarant  au  contraire ,  pat  un  yAXt  équilibre 
entre  les  grands  travaux  qui  lecompofent  eflentiellcment. 
Nous  traiterons  sillews  C£t;e  queftion. 


105 

Nation  diftinde ,  qui  n'eft  pas  plus  compétente 
à  s'immifccr  dans  les  affaires  des  autres  Ordres, 
que.  les  États-Généraux  de  Hollande  ,  ou  le 
Confeil  de  Venifc  ,  par  exemple  ,  ne  font 
habiles  à  voter  dans  les  délibérations  du  Parle- 
ment d'Angleterre.  Un  Procureur-fondé  ne 
peut  lier  que  fesCommettans ,  un  Repréfentant 
n'a  droit  de  porter  la  parole  que  pour  fes  Re- 
préfentés.  Si  l'on  méconnoît  cette  vérité  ,  il 
faut  anéantir  tous  les  principes  (i). 

On  doit  voir  ,  d'après  cela ,  qu'il  efl; ,  en 
bonne  règle,  parfaitement  inutile  de  chercher 
le  rapport  ou  la  proportion  fuivant  laquelle 
chaque  Ordre  doit  concourir  à  former  la 
volonté  générale.  Cette  volonté  ne  peut  pas 
être  une  tant  que  vous  laiflèrez  trois  Ordres  & 
trois  Repréfentations.  Tout  au  plus ,  ces  trois 


(i)  Sur  cela,  gardons  nous  bien  rie  propofer  la  réunion 
dcs_  trois  Ordres  dans  chaque  Bailliage  ,  pour  élire  en 
commun  tou«;  les  Député?.  Je  regarde  cette  idée  comme 
extrêmement  dangereufe.  Il  ne  faut  pas  que  le  Tiers  fe  prête 
jamais  à  une  démarche  par  laquelle  on  lui  feroit  reconnoîtrc 
&  confacrer  la  dlvifion  des  Ordies  &  le  triomphe  abfurde 
de  la  minorité  fur  la  très-grande  pluralité.  Cette  impru- 
dente conduite  feroit  aulîî  nuifîWe  à  fe>  iT'é'^cts,  à  ceux 
de  la  Nation  ,  que  contraire  aux  règles  les  plus  fim^~'les 
de  la  bonne  politique  &  de  l'arithmétique. 


ACTemblces  pourroient  fe  rcunir  dans  le  mcmc 
vœu  ,  comme  trois  Nations  alliées  peuvent 
former  le  même  defir.  Mais  vous  n'en  ferez 
jamais  une  Nation,  une  Repréfentation  ,  &  une 
volonté  commune.  Je  fens  que  ces  vérités  , 
toutes  certaines  qu'elles  font ,  deviennent  em- 
barraflantes  dans  un  État  qui  ne  s'eft  pas  formé 
Ibus  les  aufpices  de  la  raifon  ôC  de  l'équité 
politique.  Que  voulez-vous  î  votre  maifon  ne 
ie  fouticnt  que  par  artifice ,  à  l'aide  d'une 
forêt  d'étaies  informes  placées  fans  goût  &:  fans 
defîein ,  fi  ce  n'cfl:  celui  d'étançonner  les  parties 
à  mefurc  qu'elles  menaçoient  ruine  ;  il  faut  la 
reconftruire,  ou  bien  vous  réfoudre  à  vivre  au 
jour  le  jour ,  dans  la  gêne  &:  l'inquiétude  d'être, 
enfin,  écrafé  fous  fcs  débris.  Tout  fc  tient  dans 
l'ordre  focial.  Si  vous  en  négligez  une  partie  , 
ce  ne  fera  pas  impunément  pour  les  autres.  Si 
vous  commencez  par  le  défbrdre ,  vous  vous 
en  appercevrez  nécelfairement  à  fes  fuites.  Cet 
enchaînement  eft  nécefîaire  ;  eh  ,  fi  l'on 
pouvoic  retirer  de  l'injuftice  &:  de  l'abfurdité  » 
les  mêmes  fruits  que  de  la  raifon  &  de  l'é- 
quité ,  où  feroient  les  avantages  de  celles-ci  î 
Vous  vous  écriez  que  fi  le  Tiers  État  s'af- 
^èmble  féparément  pour  former  non  les  trois 
États  ,  dits  Généraux  j  mais  TAiTemblée  Na- 
tionale ,  il  ne  fera  pas  plus  compétent  à  voter 
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pour  le  Clergé  &  k  Noblefle ,  que  ces  deux 
Ordres  ne  le  font  à  délibérer  pour  le  Peuple. 
D'abord  je  vous  prie  de  remarquer,  ainfi  que 
nous  venons  de  le  dire  ,  que  les  Rcpréfentans 
du  Tiers  auront  inconteftablement  la  procura- 
tion des  vingt-cinq  ou  vingt  fix  millions  d'in- 
dividus qui  compofcntla  Nation,  à  l'exception 
d'environ  deux  cents  mille  Nobles  ou  Prêtres. 
C'eft  bien  aflez  pour  qu'ils  fe  décernent  le  titre 
d'Affemblée  Nationale.  Ils  délibéreront  donc, 
fans  aucune  difficulté,  pour  la  Nation  entière, 
à  Texception  Teulement  de  deux  cents  mille 
tctes.  Dans  cette  fuppofition,  le  Clergé  pour- 
roit  continuer  à  tenir  fes  aHemblées  pour  le 
don  gratuit  ,  &  la  NoblefTe  adopteroit  un 
moyen  quelconque  d'ofFrir  Ton  rubfide  au  Roi  ; 
!&:  pour  que  les  arrangem^ens  particuliers  à  ces 
deux  Ordres  ne  puflent  jamais  devenir  onéreux 
au  Tiers ,  celui-ci  commenceroit  par  déclarer 
fortement  qu'il  n'entend  payer  aucune  impo- 
fition  qui  ne  feroit  pas  fupportée  par  les  deux 
autres  Ordres.  11  ne  voteroit  le  fubfide  qu'à 
cette  condition  ;  &  lors  même  que  le  tribut 
auroit  été  réglé ,  il  ne  feroit  point  levé  fur  le 
Peuple ,  fi  l'on  apperccvoit  que  le  Clergé  &  U 
Noblefle  s'en  exemptalTent  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût. 

Cet  arrangement  feroit ,  peut-être,  malgré 
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les  apparences ,  auffi  bon  qu'un  autre  à  rame- 
ner peu-à-peu  la  Nation  à  l'unité  fociale.  Mais 
du  moins  il  remédieroit  ,  dès-à-préfent ,  au 
danger  qui  menace  ce  Pays.  Comment  ,  en 
effet,  le  Peuple  ne  feroit-il  pas  faifi  d'effroi  en 
voyant  deux  Corps  de  Privilégiés ,  &  peut- 
être  un  troifième  mi-Parti,  fe  dirpofer  ,  fous  le 
nom  d'Etats-Généraux  ,  à  décider  de  fon  fort, 
à  lui  impofer  des  deftinées  immuables  autant 
que  malheureufes?  H  eft  trop  iufte  de  diffiper 
les  alarmes  de  vingt-cinq  millions  d'hommes , 
&■  quand  on  parle  conftitution ,  de  prouver  par 
fes  principes  &•  fa  conduite ,  qu'on  en  connok 
&  qu'on  en  refpeéte  les  premiers  clémens. 

Il  eft  conftant  que  les  Députés  du  Clergé  & 
de  la  Noblefïe  ne  font  point  Rcpréfentans  de 
la  Nation  ■■,  ils  font  donc  incompétens  à  voter 
pour  elle. 

Si  vous  les  laiflez  délibérer  dans  les  matières 
d'intérêt  général,  qu'en  réfultera-t- il  ?  i  Si 
les  votes  font  pris  par  ordres ,  il  s'enfuivra  que 
vingt-cinq  millions  de  Citoyens  ne  pourront 
rien  décider  pour  l'intérêt  général ,  parce  qu^il 
ne  plaira  pas  à  cent  ou  deux  cents  mille  indivi- 
dus privilégiés  ;  c'eft-à-dire  ,  que  les  volontés 
de  plus  de  cent  perfonnes  feront  frappées  d'in- 
terdidion  ,  6c  anéanties  r>ar  la  volonté  d'une 
feule. 
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1°.  Si  les  votes  font  pris  par  têtes .  même 
à  égalité  d'influence  entre  les  Privilégiés  &  les 
non  Privilégiés  j  il  s'enfuivra  toujours  que  les 
volontés  de  deux  cents  miile  pcrfonnes  pour- 
ront balancer  celles  de  vingt  -  cinq  millions , 
puirqu'cHes  auront  un  égal  nombre  de  Repré- 
senta ns.  Or  ,  n'eft-il  pas  monftrueux  de  com- 
pofer  une  Aflemble  de  manière  qu'elle  puilïe 
voter  pour  l'intérêt  de  la  minorité?  N'eft-ce 
pas  là  une  alîemblée  à  [envers  ? 

Nous  avons  démontré  dans  le  Chapitre  pré- 
cédent la  néccffité  de  ne  reconnoîcre  la  vo- 
lonté commune  que  dans  l'avis  de  la  pluralité. 
Cette  maxime  eft  inconteftable.  Il  fuit  de- là 
qu'en  France  les  Repréfentans  du  Tien  font 
les  vrais  dépofitaires  de  la  volonté  nationale. 
Ils  peuvent  donc  ,  fans  erreur  ,  parler  au 
nom  de  la  Nation  entière.  Car,  en  fuppofanc 
même  les  Privilégiés  réunis  ,  toujours  unani- 
fnes  contre  la  voix  du  Tiers,  ils  n'enferoient 
pas  moins  incapables  de  balancer  la  pluralité 
dans  les  délibérations  de  cet  Ordre  Chaque 
Député  du  Tiers  ,  d'après  le  nombre  fixe, 
vote  à  la  place  d'environ  cinquante  mille 
hommes;  il  fuffiroit  donc  de  ftatuer  que  la 
pluralité  fera  de  cinq  voix  au  -  deflus  de  la 
moitié,  dans  la  Chambre  des  Communes,  pour 
que  les  voix  unanimes  des  deux  cents  mille  No- 
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bles  ou  Prêtres  duflfènt  être  regardées  comme 
indiâPérentes  à  coimoîcrej  &:  remarquez  que, 
dans  cette  fuppofition  ,  j'oublie  un  moment, 
que  les  Députés  des  deux  premiers  Ordres  ne 
font  point  Reprélentans  de  la  Nation  ,  &  je 
veux  bien  admettre  encore  que  fiégeant  dans 
la  véritable  Aflemblée  Nationale ,  avec  la 
ïeule  inPiuence  ,  pourtant ,  qui  leur  appar- 
tient ,  ils  opineroient  fans  relâche  contre  le 
vœu  de  la  pluralité.  Alors  même ,  il  eft 
vifible  que  leur  avis  feroit  perdu  dans  la  mi- 
norité. 

En  voilà  bien  afîez  pour  démontrer  l'obliga- 
tion où  fera  le  Tiers-Etat  de  former  à  lui  feul 
une  Alîemblée  Nationale  ,  &:  pour  autorifer  , 
devant  la  raifon  &  l'équité,  la  prétention,  que 
pourroit  avoir  cet  Ordre ,  de  délibérer  &  de 
voter  pour  la  Nation  entière  fans  aucune  ex- 
ception. 

Je  fais  que  de  tels  principes  ne  feront  pas  du 
goût  même  des  Membres  du  Tiers  les  plus  ha- 
biles à  défendre  fes  intérêts.  Soit  :  pourvu  que 
l'on  convienne  que  je  fuis  parti  des  vrais  prin- 
cipes, &  que  je  ne  marche  qu'à  l'appui  d'une 
bonne  logique.  Ajoutons  que  le  Tiers -Etat,  en 
fe  féparant  des  deux  premiers  Ordres,  ne  peut 
pas  être  a,ccufé  de  faire  fdjflon-  il  faut  laiffer 
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tette  expreflîon ,  ainfi  que  le  fens  qu'elle  ren- 
ferme, à  ceux  qui  l'ont  employée  les  premiers. 
En  effet ,  la  pluralité  ne  fe  fépare  point  du 
tout  ■■,  il  y  auroit  contradidion  dans  les  termes, 
car  il  faudroit  pour  cela  qu'elle  fe  Icpa rat  d'elle- 
même.  Ce  n'eft  qu'à  la  minorité  qu'il  appar- 
tient de  ne  vouloir  point  fc  foumettre  au  vœu 
du  grand  nombre,  &  par  conféquent  de  faire 
fciffion. 

Cependant  notre  intention ,  en  montrant  au 
Tiers  toute  l'étendue  de  fes  refîburces ,  ou 
plutôt  de  Tes  droits ,  n'eft  point  de  l'engager 
à  en  ufer  en  toute  rigueur. 

J'ai  annoncé  ,  pour  le  Tiers,  deux  moyens 
àc  fe  mettre  en  poffeflîon  de  la  place  qui  lui 
eft  due  dans  l'ordre  politique.  Si  le  premier  , 
que  je  viens  de  préfenter  ,  paroît  un  peu 
trop  brufqué;  fi  l'on  juge  qu'il  faut  laiflerlo 
temps  au  Public  de  s'accoutumer  à  la  liberté; 
fi  l'on  croit  que  des  droits  nationaux  ,  qu^l- 
qu'évidens  qu'ils  foient ,  ont  encore  befoin ,  dès- 
qu'ils  font  difputés ,  même  par  le  plus  petit 
nombre ,  d'une  forte  de  jugement  légal  qui  les 
fixe, pour  ainfi  dire,  &  les  confacre  par  une  der- 
rière (ànélion  :  je  le  veux  bien;  appelons-en  au 
Tribunal  de  la  Nation  ,  feul  Juge  compétent 
dans  tous  les  différends  qui  touchent  à  la  confti- 
tution.  Tel  eft  le  deuxième  moyen  ouvert  au 
Tiers. 
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lei,  nous  avons  beioin  de  nous  rappeler  tout 
ce  qui  a  été  dit  dans  le  Chapitre  précédent  ^ 
tant  fur  la  nécelîité  de  conftituer  le  Corps  des 
Repréfentans  ordinaires,  que  fur  celle  de  ne 
confier  ce  grand  Ouvrage  qu'à  une  députation 
extraordinaire  ,  ayant  ad  hoc  un  pouvoir  fpé- 
cial.  On  ne  niera  pas  que  la  Chambre  du  Tiers 
aux  prochains  Etats-Généraux,  ne  foit  très- 
compétente  afTurcment  à  convoquer  le  Royau-, 
me  en  Repréjencation  extraordinaire.  C  eft  donc 
à  lui ,  fur-tout ,  qu'il  appartient  de  prévenir  la 
généralité  des  Citoyens  fur  la  faufleconftitution 
de  la  France.  C'eil  à  lui  à  fe  plaindre  hautement 
que  les  Etats  Généraux  ont  un  Corps  mal  orga- 
nilé ,  incapable  de  remplir  fes  fondions  na» 
tionales ,  &  à  démontrer  en  même  -  temps  la 
néceflité  de  donner  à  une  dépuration  extraor- 
dinaire ,  un  pouvoir  fpécial  pour  régler ,  par 
des  loix  certaines,  les  formes  conftitutives  de 
fa  légiflaturc.  Jufques  -  là  ,  l'Ordre  du  Tiers 
fufpendra  ,  non  pas  fes  travaux  préparatoires , 
mais  l'exercice  de  fon  pouvoir  ;  il  ne  ftatuera, 
rien  définitivement;  il  attendra  que  la  Nation 
ait  jugé  le  grand  Procès  qui  divife  les  trois 
Ordres.  Telle  eft,  j'en  conviens,  la  marche 
la  plus  franche,  la  plus  généreufe,  &  par 
conféquent  la  plus  convenable  à  la  dignité  du 
Tiers-Etat. 

Le 
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le  Tiers  peut  donc  fc  confidérer  fous  deux 
tapports  :  fous  le  premier,  il  ne  fe  regarde  que 
comme  un  Ordre  \  il  veut  bien ,  alors  ,  ne  pas 
fecouer  tout-à-faic  les  préjugés  de  l'ancienne 
barbarie  i  il  dillingue  deux  autres  Ordres  dans 
l'Etat,  fans  leur  attribuer  pourtant  d'autre  in- 
fluence que  celle  qui  peut  fe  concilier  avec  la 
nature  des  chofes ,  &  il  a  pour  eux  tous  les 
égards  poffibles ,  en  confentant  à  douter  de  fes 
droits  jufqu'à  la  décifion  du  Juge  fuprême.Sous 
le  fécond  rapport,  il  eft  la  Nation.  En  cette 
qualité,  fes  Repréfentans  forment  toute  l'Af- 
femblée  Nationale  ;  ils  en  ont  tous  les  pouvoirs. 
Puifqu'ils  font  les  feuls  dépofitaires  de  la  vo- 
lonté générale,  ils  n'ont  pas  befoin  de  con- 
fulter  leurs  Commettans  fur  une  diflèntion  qui 
n'exifte  pas.  Sans  doute,  ils  font  toujours  prêts 
à  fe  foumcttre  aux  Loix  qu'il  plairoit  à  la  Na- 
tion de  leur  donner  ;  mais  s'ils  ont  à  la  provo- 
quer eux-mêmes ,  ce  ne  peut  être  fu  r  aucune  des 
queftions  qui  naiflent  de  la  pluralité  des  Ordres 
dans  l'Afiemblée  Nationale.  Il  n'y  en  a  qu'un. 

L'envoi  d'une  députation  extraordinaire,  ou 
du  moins  la  conceflion  d'un  nouveau  pouvoir 
fpécial,  ainfi  qu'elle  a  été  expliquée  ci-deflus, 
pour  régler,  avant  tout ,  la  grande  affaire  de 
la  conftitution ,  parcît  le  vrai  moyen  de  met- 
tre fin  à  la  dilfention  adluelle  &  aux  troubles 

H 


1 14 

pofîibles  de  la  Nation.  N'y  eût-il  rien  à  crain- 
dre de  ces  troubles ,  ce  leroit  encore  une  mc- 
lure  néceffàire  à  prendre,  parce  que ,  tran- 
quilles ou  non,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
palier  de  connoîtrc  nos  droits  politiques ,  Se 
de  nous  en  mettre  en  poflellion.  Cette  né- 
cellîté  nous  paroîtra  plus  preflTante  encore  , 
fi  nous  longeons  que  les  droits  politiques  font 
la  feule  garantie  des  droits  civils ,  &  de  la 
liberté  individuelle. 

Je  terminerois  ici  mon  Mémoire  fur  le  Tiers- 
Etat  ,  fi  je  n'avois  entrepris  que  d'offrir  des 
moyens  de  conduite ....  Mais  je  me  luis  pro- 
pofé  encore  de  développer  des  principes.  Qu'il 
me  foie  donc  permis  de  fuivre  les  intérêts  du 
Tiers  jufques  dans  la  difculïîon  publique  qui 
■pour  ra  s'élever  fur  la  véritable  compojinun  d'une 
Aflembléc  Nationale.  Les  Rcpréfèntans  extraor- 
dinaires auront-ils  égard  ,  en  fixant  la  confti- 
tution  Icgillative,  à  la  divifion  par  Ordres  ? 
Ce  n'cft  point  des  affaires  ni  du  pouvoir  que 
je  vais  parler,  maiscesloix  qui  doivent  déter- 
miner la  compofition  perfonnelle  du  Corps 
des  Députés  ordinaires. 

Il  Faut,  d'abord ,  comprendre  clairementquel 
eft  l'objet  ou  le  but  de  rAflcmblée  repréfenta- 
tive  d'une  Nation-,  il  ne  peut  pas  être  différent 
de  celui  que  fe  propoferoit  la  Nation  elle- 


hiême ,  Ci  elle  pouvoir  Te  réunir  &  confcrel: 
dans  le  mcnie  lieu. 

Qu'eft-ce  que  la  volonté  d'une  Nation  ?  C'eft 
le  rcdîltat  des  volontés  individuelles,  comme  U 
Nation  efl:  raifemblage  des  individus  II  cft  im- 
poflible  de  concevoir  une  aflbciation  légitimé 
qui  n'ait  pas  pour  objet  la  fécuritc  commune, 
la  liberté  commune,  enfin  la  chofe  publique. 
Sans  doute,  chaque  particulier  fe  propofe,  efi 
outre,  des  fins  particulières j  il  fe  dit  :  à  l'abri 
de  la  fccMrité  commune,  je  pourrai  me  livrer 
tranquillement  à  mes  projets  perfonnels,  je  fui- 
vrai  ma  félicité  comme  je  l'entendrai,  aifuré  de 
ne  rencontrer  de  bornes  légales  que  celles  que 
îa  fociétc  me  prefcrira  pour  l'intérêt  commun, 
auquel  j"ai  part,  6c  avec  lequel  mon  intérêt 
particulier  a  fait  une  alliance  fi  utile. 

Mais  concoit-on  qu'il  puifîe  y  avoir  dans 
l'Aflcmblée  générale  ,  des  Membres  afiTcz  in-- 
fenfés  pour  ofer  tenir  ce  langage  :  Vous  voilà 
réunis ,  non  pour  délibérer  fnr  nos  afHiires  com- 
munes ,  mais  pour  vous  occuper  des  miennes 
en  particulier,  &:  de  celles  d'une  petite  coterie 
que  j'ai  formée  avec  quelques  uns  d'entre  vous,» 
Dire  que  des  ailbciés  s'aOcmblent  pour  régler  les 
chofes  qui  les  regardent  en  commun ,  c'éfl:  expli- 
quer le  feul  motif  qui  a  pu  engager  les  membres 
à  entrer  dans  l'aflociation ,  c'eft  dire  une  de 
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ces  vérités  fondamentales,  &  fi  fimples,  qu'on 
les  affoiblit  en  voulant  les  prouver.  Voilà  donc 
\objet  de  l'Aircmblée  ;  les  affaires  communes. 

Adnellcment,  ileft  intéreffmt  de  s'expliquer 
comment  tous  les  membres  d'une  Alîèmblée 
nationale  vont  concourir  par  leurs  volontés  in- 
dividuelles à  former  cette  volonté  commune, 
qui  ne  doit  aller  qu  a  l'intérêt  public. 

Prcfcntons  d'abord  ce  Jeu  ou  ce  mécanifme- 
politique  dans  la  fuppofition  la  plus  avanta- 
geufe  :  ce  feroit  celle  où  l'efprit  public,  dans 
fa  plus  grande  force,  ne  permettroit  de  mani- 
felter  à  rAlFemblée  que  l'adivité  de  l'intérêt 
commun.  Ces  prodiges  ont  été  clair-femés 
fur  la  terre  ,  &  aucun  n'a  duré  long  temps. 
Ce  feroit  bien  mal  connoître  les  hommes 
que  de  lier  la  deftinée  des  fociétés  à  des 
efforts  de  vertu.  Il  faut  que  d.ins  la  déca- 
dence même  des  moeurs  publiques  ,  lorfque 
régoïiaie  paroît  gouverner  toutes  les  ames, 
]1  faut,  dis-je,  que  même  dans  ces  longs  inter- 
valles ,  l'aflemblée  d'une  Nation  foit  tellement 
conllituée,  que  les  intérêts  particuliers  y  reftenc 
ifqlés ,  &■  que  le  vœu  de  la  pluralité  y  Ibit  tou- 
jours conforme  au  bien  général. 

Remarquons  dans  le  cœur  des  hommes  trois 
cfpcces  d'intérêt,  i  °.  Celui  par  lequel  les  Ci- 
toyens fe  reffcmblent;  il  prefente  la  iu^le  étcn- 


due  de  l'intciêt  commun.  2°.  Celui  par  lequel 
lin  individu  s'allie  à  quelques  autres  feulement  ; 
c'eft  l'intérêt  de  corps  5  &  enfin,  celui  par 
lequel  chacun  s'ilble,  ne  fongcant  qu'à  foi} 
c'eft:  l'intérêt  perfonnel. 

L'intérêt  par  lequel  un  homme  s'accorde 
avec  tous  Tes  co-aflbciés,  efl:  évidemment  l'o/yVf 
de  !a  volonté  de  tous ,  &  celui  de  l'afiemblée 
commune.  Chaque  Votant  peut  apporter  à 
l'Aflemblée  Tes  deux  autres  intérêts  ;  fbit.  Mais 
d'abord,  l'intérêt  perfonnel  n'eft  point  à  crain- 
dre j  il  cft  ifolc.  Chacun  a  le  fien.  Sa  diverfuc 
cfl:  Ton  véritable  remède.  La  grande  difficulté 
vient  de  l'intérêt  par  lequel  un  Citoyen  s'ac- 
corde avec  quelques  autres  feulement.  Celui-ci 
permet  de  fe  concerter,  de  fe  liguer;  par  lui 
fe  combinent  les  projets  dangereux  pour  la 
communauté,  par  lui  fc  form.ent  les  ennemis 
publics  les  plus  redoutables.  L'Hiftoireeft  pleine 
de  cette  vérité. 

Qu'on  ne  foit  donc  pas  étonné  11  l'ordre  fb- 
cïA  exige  avec  tant  de  rigueur  de  ne  point  iaif- 
fer  les  fimples  Citoyens  fe  difpofer  en  corpora- 
tions ^  s'il  CNige  même  que  les  Mandatires  du 
pouvoir  exécutif,  qui  par  la  néceilitédes  chofcs 
forment  de  véritables  corps ,  renoncent  tant  que 
dure  leur  emploi ,  à  être  élus  pour  la  tcpréfcn- 
tation  légiflative. 
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Ainfi,  6c  non  autrement,  l'intérêt  commun 
çfl:  alTuré  de  dominer  les  intérêts  particuliers. 

A  ces  feules  conditions ,  nous  pouvons  nous 
rendre  raifon  de  la  poffibi'itéde  fonder  les  affb- 
ciations  humaines  fur  l'avancaee  tréncral  des 
afîbciés ,  &z  par  con(équent  nous  expliquer  la 
légitimité  des  fociétés  politiques. 

Les  mêmes  principes  font  lentir  avec  non 
moinsde  force  la  ncccflîtc  de  conftitucr  rARem- 
blée  repréfsntative  elle-même  fur  un  plan  qui 
ne  lui  permette  pas  de  fe  former  un  efprit  de 
corps,  &"  de  dégénérer  en  arificcratie.  De-Ià 
ces  maximes  fondamentales,  fuffifamment  dé- 
veloppées ailleurs  ;  que  le  corps  des  Rcpréfcn- 
tans  doit  çtre  régénéré  par  tiers  tous  les  ans  i 
que  les  Députés  qui  finiiTent  leur  temps,  ne 
doivent  être,  de  nouveau,  éiigibles qu'après  uti 
intervalle  fuffifant  pour  laifler  au  plus  grand 
nombre  poffible  de  Citoyens  la  facilité  de 
prendre  part  à  la  chofe  publique,  qui  ne  feroic 
plus,  fi  elle  pouvoit  être  regardée  comme  la 
chcfe  propre  à  un  certain  nombre  de  famil- 
les ,  &c.  c. 

M^is,  torfqn'au-Iieu  de  rendre  hommage  à 
ces  premières  notions ,  à  ces  principes  fi  clairs 
^  fi  certains,  !e  Légiflateur  crée,  au  contraire, 
îui-même  des  corporations  dans  l'Etat ,  avoue 
toutes  cçlles  qui  ie  forment,  les  confacre  par  f^ 
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piiiffance ,  quand  enfin  il  ofe  appeler  les  plus 
grandes ,  &:  par  conlcqucnt  les  plus  hincftes,  à 
faire  partie,  fous  le  nom  d'Ordres  ^  delà  rtprc- 
fentation  nationale  ,  on  croit  voir  !e  mauvais 
principe  s'efforçant  de  toutgâter,  de  tout  ruiner, 
de  tout  bouicverfer  parmi  les  hommes.  Pour 
combler  &:  confolider  le  dcfordrc  focial,  il  ne 
reliait  plus  qu'à  donner  à  ces  terribles  jurandes 
une  prépondérance  réelle  fur  le  grand  corps  de 
la  Nation ,  ix'  c'cft  ce  qu'on  pourrott  acculer  le 
Légiflateur  d'avoir  fait  en  France ,  s'il  ne  falloir 
pas  plutôt  s'en  prendre  au  cours  aveugle  des 
cvénemens ,  ou  à  l'ignorance  &  à  la  Férocité 
de  nos  devanciers ,  de  la  plupart  des  maux  qui 
affligent  ce  fuperbe  Royaume. 

Nous  connoiffons  le  véritable  obiet  d'une 
Aflemblée  nationale;  elle  n'eft  point  faite  pour 
s'cccuper  des  affaires  particulières  des  Citoyens , 
elle  ne  les  confidcre  qu'en  malïè  &:  fous  le 
point-dc-vue  de  l'iniércr  commun.  Tirons  en 
la  conféqucncc  naturelle  que  le  droit  à  fe  Fiire 
repréfenter  n'appartient  aux  Citoyens  qu'à  caufc 
des  qualités  qui  leur  font  communes,  &:  non 
à  caufe  de  celles  qui  les  différencient. 

Les  avanra  ges  par  lelquels  les  Citoyens  diffè- 
rent entre  eux  font  au-delà  du  caradcre  de  ci- 
toyen. Les  inégalités  de  propriété  &  d'induftrie 
font  comme  les  inégalités  d'âge  ,  de  fexc  ,  de 
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taille,  etc.  Elles  ne  dénaturent  point  V égalité 
civirme.  Sans  doute,  ces  avantages  particuliers 
font  fous  la  fauvegardcdc  la  Loi;  mais  ce  n'cft 
pas  au  Légiflateur  à  en  créer  de  cette  nature ,  à 
donner  des  privilèges  aux  uns  j  à  les  refufer  aux 
autres.  La  loi  n'accorde  rien  ,  elle  protège  ce  qui 
cft  ,  jufqu'au  moment  où  ce  qui  ell ,  commence 
à  nuire  à  l'intérêt  commun.  Là  feulement  font 
placées  les  limites  de  la  liberté  individuelle.  Je 
me  fîgRre  la  Loi  au  centre  d'un  globe  immenfe; 
tous  les  Citoyens,  fans  exception,  font  à  la  même 
diftance  fur  la  circonférence  ,  &:  n'y  occupent 
que  des  places  égales  ;  tous  dépendent  également 
de  la  Loi  ,  tous  lui  offrent  leur  liberté  &  leur 
propriété  à  protéger  ;  &  c'eft  ce  que  j'appelle 
les  droits  communs  de  Citoyens ,  par  où  ils  fc 
relfemblent  tous.  Tous  ces  individus  correfpon- 
dent  entre  eux  ,  ils  s'engagent ,  ils  négocient , 
toujours  fous  la  garantie  commune  de  la  Loi, 
Si  dans  ce  mouvement  général  quelqu'un  vent 
dominer  h  perfonne  de  fon  voifin_,  ou  ufurper 
fa  propriété ,  la  Loi  commune  réprime  cet  at- 
tentat ,       remet  tout  le  monde  à  la  même 
diftance  d'elle  même.  Mais  elle  n'empêche  poinç 
que  chacun  fuivant  fes  facultés  naturelles  &z 
acquifes,  fuivant  des  hafards  plusou  moins  favo- 
rables ,  n'enfie  fa  propriété  de  tout  ce  que  le 
fort  profpére  ,  ou  un  travail  plus  fécond  pourra 
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y  ajouter ,  &  ne  puiflc  s  clcvcr  dans  fa  place 
légale,  le  bonheur  le  plus  conforme  à  ics goûts 
&  le  plus  digne  d'envie.  La  loi ,  en  protégeant 
les  droits  communs  de  tout  Citoyen  ,  prctcge 
chaque  Citoyen  dans  tout  ce  qu'il  peut  être  , 
jufqu'au  moment  oii  fes  tentatives  particu- 
lières commenceroient  à  nuire  au  commun 
intérêt. 

Peut  être  reviens-je  un  peu  trop  fur  les  mêmes 
idées ,  mais  je  n'ai  pas  le  temps  de  les  réduire 
à  leur  plus  parfaite  fimplicité  ,  &: d'ailleurs, ce 
n'eft  pas  lorfqu'on  repréfcnte  des  notions  trop 
méconnues .  qu'il  eft  bon  d'être  i\  concis. 

Les  intérêts  par  lefquels  les  Citoyens  fe  rcf- 
femblent  ,  font  donc  les  feuls  qu'ils  puiîTcnt 
traiter  en  commun  ,  les  feuls  par  lefquels ,  & 
au  nom  defquels  ,  ils  puificnt  réclamer  des 
droits  politiques,  c'eft- à-dire ,  une  part  aélive 
à  la  formation  de  la  loi  fociale  ,  les  feuls  , 
par  conféqucnt,  qui  impriment  au  Citoyen  la 
qualité  repréfentabk.  Ce  n'c(l  donc  pas  parce 
qu'on  cil  privilégié  ,  mais  parce  qu'on  eil 
Citoyen  ,  qu'on  a  droit  à  l'éleélion  des  Dépu- 
tés &■  à  l'éligibilité.  Tout  ce  qui  appartient  aux 
Citoyens ,  je  le  répète  ,  avantages  communs  , 
avantages  particuliers,  pourvu  que  ceu.x-ci 
ne  bleflTeEt  pas  la  Loi ,  ont  droit  à  la  protec- 
tion j  mais  l'union  fociale  n'ayant  pu  fc  faire 
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que  par  des  points  communs ,  il  n'y  a  qxie 
la  qualité  communequi  ait  droit  à  la  légiflation. 
Il  fuit  de  là  que  l'intérêt  de  Corps ,  loin  d'in- 
fluer dans  la  Légifl.iture,  ne  peut  que  la  mettre 
en  défiance  ;  il  cft  auflî  oppofé  à  l'objet  y 
qu'étranger  à  la  miffion  d'un  Corps  de  Re- 
préféntans. 

Ces  principes  deviennent  plus  rigoureux 
encore  quand  il  s'agit  des  Corps  ou  des  Ordres 
privilégiés.  J'entends  par  privilégié  tout  homme 
qui  fort  du  droit  commun  ,  foit  parce  qu'iî 
prérend  n'être  pas  foumis  en  tout  à  la  loi  com- 
mune ,  foit  parce  qu'il  prétend  à  des  droits 
exclujzfs.  Une  clafTe  privilégiée  eft  nuifible  , 
non  feulement  par  l'cfprit  de  Corps  ,  mais  par 
fon  exiftencc  même.  Plus  elle  a  obtenu  de  ces 
faveurs  nécelTàirement  contraires  à  la  liberté 
commune  ,  plus  il  eft  eflentiel  de  l'écarter  de 
l'Aflemblée  Nationale.  Le  privilégié  ne  feroic 
reprcfentable  que  par  fa  qualité  de  Citoyen  } 
mais  en  lui  cette  qualité  ell  détruite,  il  eft  hors 
du  civifme  ,  il  eft  ennemi  des  droits  com- 
muns (i).  Lui  donner  un  droit  à  la  repréfen- 
tation  feroit  une  contradiétion  manifcfte  dans 
la  Loi  i  la  Nation  n'auroit  pu  s'y  foumettrc 
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que  par  nn  aâe  de  fervitude;  &:  c'eft  ce  qu'on 
ne  peut  fuppofer. 

Lorfque  nous  avons  prouvé  que  le  Manda- 
taire du  pouvoir  adif  ne  devoit  être  ni  Elec- 
teur ,  ni  éligible  pour  la  reprcfentation  Icgifia- 
tivc,  nous  n'avons  pas  cefTé  ,  pour  cela,  de 
le  regarder  comme  un  vrai  Citoyen  -,  il  l'cft, 
comme  tous  les  autres ,  par  fes  droits  indivi- 
duels; les  fondions  qui  le  dirtinguent ,  bien 
loin  de  détruire  en  lui  le  civifme  ,  font ,  au 
contraire  ,  établies  pour  en  fervir  les  droits.  S'il 
efl:  pourtant  néccflàire  de  fufpendre  l'exercice 
de  fes  droits  politiques  ,  que  doit- ce  être  de 
ceux  qui,  méprifant  les  droits  communs ,  s'en 
font  compofé  de  tels  ,  que  la  Nation  y  cft 
étrangère,  de  ces  hommes  dont  l'exigence  feule 
cft  une  hoftilitc  continuelle  contre  legrandCorps 
du  Peuple?  Certes,  ceux-là  ont  renoncé  au  ca- 
ractère de  Citoyen ,  &  ils  doivent  être  exclus 
des  droits  d'Elcdeur  d'EHgible  plus  sûrement 
encore  que  vous  n'en  écarteriez  un  étranger 
dont  au  moins  l'intcrct  avoué  pourroit  bien 
n'être  pas  oppofé  au  vôtre. 

Réfumons  ;  il  eft  de  principe  que  tout  ce 
qui  fort  de  la  qualité  commune  de  Citoyen , 
ne  fauroit  participer  aux  droits  politiques.  La 
légiflature  d'un  Peuple  ne  peut  être  chargée  de 
pourvoir  qu'à  l'intérêt  général.  Mais  fi,  au-lieu 
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d'une  fimple  diftinélion  indifférente  prerque  à 
la  Loi  ,  il  exifte  des  Privilégiés  ennemis  par 
état  de  l'ordre  commun  ,  ils  doivent  être  pofi- 
tivement  exclus.  Ils  ne  peuvent  être  ni  Elec* 
tcurs,  ni  cîigibles  tant  que  dureront  leurs  odieux 
privilèges. 

Je  fais  que  de  pareils  principes  vont  paroître 
extravagans  à  la  plupart  des  Leéleurs.  C'eft 
que  la  vérité  doit  paroître  auffi  extravagante 
aux  préjugés ,  que  ceux-ci  peuvent  l'être  pour 
la  vérité.  Tout  eft  relatif.  Que  mes  principes 
foient  certains ,  que  mes  conféquences  foient 
exades,  ilmefuflit.  Mais, au  moins, dira-t-on, 
ce  font-IÀ  des  chofes  abfolumcnt  impraticables 
pour  le  temps.  Auffi  je  ne  me  charge  point  de 
les  pratiquer.  Mon  rôle ,  à  moi ,  eft  celui  de 
tous  les  Ecrivains  patriotes  ;  il  confifte  à  pré- 
fenter  la  vérité.  D'autres  s'en  rapprocheront 
plus  ou  moins  ,  félon  leur  force  &  félon  les 
circonftances ,  ou  bien  s'en  écarteront  par  niati' 
vaife  foii  &  alors  nous  fouffrirons  ce  que  nous 
ne  pouvons  pas  empêcher.  Si  tout  le  monde 
penfoic  vrai,  les  plus  grands  changemens ,  dés^ 
qu'ils  préfenteroient  un  objet  d'utilité  publique, 
n'auroient  rien  de  difficile.  Que  puis-je  faire 
de  mieux  que  d'aider  de  toutes  mes  forces 
à  répandre  cette  vérité  qui  prépare  les  voies  ? 
On  commence  par  la  mal  recevoir ,  peu-à  pea 
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fe  forme  ,  &  ,  enfin ,  l'on  apperçoit  à  l'exé- 
cution, des  principes  qu'on  avoit  d  'abord  traités 
de  foUe>  chimères  Dans  prefque  tous  les  ordres 
de  préjuges,  fi  des  Ecrivains  n'^voient  confenti 
à  pafîer  pour/ôuj,  le  monde  en  feroit  aujour- 
d'hui moins  fige. 

Je  rencontre ,  par-tout,  de  ces  gens  modérés 
qui  voudroicnt  que  les  pas  vers  la  vérité  ne  fe 
fiiTcnt  qu'un  à  un.  Je  doute  qu'ils  s'entendent 
lorfqu'ils  parlent  ainfi.  Ils  confondent  la  marche 
de  l'Adminiftrateur  avec  celle  du  Philofophe. 
Le  premier  s'avance  comme  il  peut;  pourvu 
qu'il  ne  forte  pas  du  bon  chemin  ,  on  n'a  que 
des  éloges  à  lui  donner.  Mais  ce  chemin  doit 
avoir  été  percé  jufqu'au  bout  par  le  Philofophe. 
Il  doit  être  arrivé  au  terme  ,  lans  quoi  il  ne 
pourroit  point  garantir  que  c'eft  véritablement 
le  chemin  qui  y  mène.  S  il  prétend  m'arrêter 
quand  il  lui  plak ,  &  comme  il  lui  plaît ,  fous 
prétexte  de  prudence  ,  comment  faurai-je  qu'il 
me  conduit  bien  ?  faudra-t-il  l'en  croire  fur 
parole  ?  Ce  n'elt  pas  dans  l'ordre  de  la  raifon 
qu'on  fe  permet  une  confiance  aveugle.  Il 
femble ,  en  vérité  ,  qu'on  veut  &:  qu'on  elpèrc , 
en  ne  difant  qu'un  mot  après  l'autre  ,  fur- 
prendre  fon  ennemi,  &:  le  faire  donner  dans 
un  piège.  Je  ne  veux  point  difcuter  û ,  même 


cntfe  particuliers ,  une  conduite  franche  neà. 
pas  auffi  la  plus  habile  ;  mais  à  coup  sûr ,  l'art 
des  réticences  &  toutes  ces  fineflès  de  con- 
duite ,  que  l'on  croit  le  fruit  de  l'expérience 
des  hommes,  font  une  vraie  folie  dans  des 
affaires  nationales  traitées  publiquement  par 
tant  d'intérêts  réels  &  éclairés.  Ici  ,  le  vrai 
moyen  d'avancer  fcs  affaires  n'eft  pas  de  cacher 
à  fon  ennemi  ce  qu'il  fait  auffi  bien  que  nous , 
mais  de  pénétrer  la  pluralité  des  Citoyens  de 
la  jullice  de  leur  caufe.  On  croit  un  peu  trop 
que  la  vérité  psut  fe  divifer  en  parties  ,  ôc 
entrer  ainfi ,  en  dérail  ,  plus  facilement  dans 
l'eiprit.  Non,  le  plus  fouvent  il  faut  de  bonnes 
fécondes  ;  la  vérité  n'a  pas  trop  de  toute  fa 
lumière  pour  produire  de  ces  impreffions  fortes, 
d'où  naît  un  intéra  paffionné  pour  ce  qu'on  a 
a  reconnu  vrai ,  beau  &  utile. 

Il  faut  avoir  une  pauvre  idée  de  la  marche 
de  la  raifon  ,  pour  imaginer  qu'un  Peuple 
entier  doit  rcfter  aveugle  fur  fes  vrais  intérêts  , 
&  que  les  vérités  les  plus  utiles,  concentrées 
dans  quelques  têtes  feulement ,  ne  doivent 
paroître  qu'à  mefure  qu'un  habile  Adminif- 
rrateur  peut  en  avoir  befoin  pour  le  fuccés 
de  fes  opérations.  D'abord  cette  vue  efl:  faulTe, 
parce  qu'elle  eft  impoffîble  à  fuivre.  En  fé- 
cond lieu ,  ignore- t-on  que  la  vérité  ne  s'in- 
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fînuc  que  lentement  dans  une  ma(îe  aufîî 
grande  que  l'eft  une  Nation  ?  Ne  faut-il  pas 
Jaiiicr  aux  hommes  quelle  gêne,  le  temps  de 
s'y  accoutumer  ■■,  aux  jeunes  gens  qui  la  reçoi- 
vent avidement  ,  celui  de  devenir  quelque 
chofe  ,  &  aux  vieillards  celui  de  n'être  plus 
rien  ?  En  un  mot,  veut  on  attendre  pour  femer, 
le  moment  de  la  récolte  ?  il  n'y  en  auroit 
jamais. 

La  raifon  ,  d'ailleurs ,  n'aime  point  le  myf- 
tèrej  elle  n'agit  que  par  une  grande  expan- 
fîon  ;  ce  n'eft  qu'en  frappant  par-tout,  qu'elle 
frappe  jufte ,  parce  que  c'cft  ainfi  que  fe 
forme  cette  puiflance  d'opinion  à  laquelle 
on  doit  peut-être  attribuer  la  plupart  des 
changemens  vraiment  avantageux  aux  Peu- 
ples. Les  clprits  ,  dites  -  vous  ,  ne  font  pas 
encore  difpofcs  à  vous  entendre,  vous  allez 
choquer  beaucoup  de  monde  ?  Il  le  faut  ainfi  : 
la  vérité  la  plus  utile  à  publier  ,  n'eft  pas 
celle  dont  on  ctoit  déjà  alfcz  voilu":  ,  ce  n'eft 
pas  celle  que  l'on  éioit  déjà  difpofé  à  accueil- 
lir. Non  ,  c'ejft  précifément  parce  qu'elle  va 
irriter  plus  de  préjugés  &  plus  d'intérêts  per- 
fonnels ,  qu'il  eft  plus  néccflaire  de  la  répan- 
dre. On  ne  fait  pas  attention  que  le  préjugé 
qui  mérite  le  plus  de  ménagement  crt  celui 
qui  eft  joint  à  la  bonne  foi,  que  l'incétêt  per- 
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fonnel  le  plus  dangereux  à  irriter ,  eft  celui 
auquel  la  bonne  foi  prête  toute  l'énergie 
du  fentimcnt  qu'on  a  pour  foi  la  juftice.  Il 
faut  leur  ôter  cette  force  étrangère,  il  faut, 
en  Ijs  éclairant,  les  réduire  aux  feuls  expé- 
diens  de  la  mauvaile  foi.  Les  perfonncs  mo- 
dérées à  qui  j'adreffe  ces  réflexions  ceflTe- 
roient  de  craindre  pour  le  fort  des  vérités 
qu'elles  appellent  prématurées  ,  fi  elles  ne 
s'obllinoient  à  confondre  toujours  la  conduite 
mcfur.c  &:  prudente  de  l'Adminiftrareur  qui 
gateroit  tout  en  effet ,  s'il  ne  calculoit  pas  les 
frotccm^ns  &:  les  obftacles  ,  avec  cet  élan 
libre  du  philofophe  que  la  vue  des  difficultés 
ne  peut  qu'exciter  davantage  ,  &  qui  eft  d'au- 
tant plus  appelé  à  préfenter  les  bons  princi- 
pes fociaux,  que  les  efprits  font  plus  encroûtés 
de  barbarie  féodale. 

Enfin  ,  dira  t-on  ,  fi  les  privilégiés  n'ont 
aucun  droit  à  intérelîcr  la  volonté  commune  à 
leurs  privilèges ,  au  moins  doivent  -  ils  en 
leur  qualité  de  Ciroycns  jouir ,  confondus 
avec  le  reflede  la  Société,  de  leurs  droits  poli- 
tiques à  la  rcpréfencation. 

J'ai  déjà  dit  qu'en  revêtant  le  caradtère 
de  privilé$^ié ,  ils  font  devenus  les  ennemis 
réels  de  l'uitérêt  commun  ;  ils  r.e  peuvent 
donc  point  être  chargés  d'y  pourvoir.  J'ajoute 
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qu'ils  font  les  maîtres  de  rentrer,  quand  ils 
ie  voudront ,  dans  l'ordre  focial  ;  ainfi  c'cft 
bien  volontairement  qu'ils  s'excluent  de  l'exer- 
cice des  droits  politiques.  Enfin,  leurs  véri- 
tables droits,  ceux  qui  peuvent  être  l'objet 
de  l'Aflemblée  Nationale ,  leur  étant  com- 
muns avec  les  Députés  qui  la  compofent  ils 
peuvent  fe  confolcr  ou  fe  rafllirer  en  lon- 
geant que  ces  Députés  fe  blefferoient  eux- 
mêmes  s'ils  tentoient  d'y  nuire. 

Il  eft  donc  certain  que  les  fculs  Mem- 
bres non-Privilégiés  font  fufceptibîes  d'être 
Eledeurs  &  Députés  à  l'Affemblée  Nationale. 
Le  vœu  du  Tiers  fera  toujours  bon  pour  la 
généralité  des  Citoyens;  celui  des  Privilégiés 
feroit  toujours  mauvais ,  à  moins  que  né- 
gligeant leur  intérêt  particulier  ,  ils  ne 
voulufTent  voter  comme  de  fimples  Ci- 
toyens ,  c'eft-à-dire ,  comme  le  Tiers  -  Etat 
lui-même  ;  donc  le  Tiers  fuflit  à  tout  ce  qu'on 
peut  efpérer  d'une  Afîemblée  Nationale;  donc 
lui  feul  ell  capable  de  procurer  tous  les  avan- 
tages qu'on  a  lieu  de  fe  promettre  des  Etats - 
Généraux. 

Peut-être  penfera-t-on  qu'il  refte  aux  Pri- 
vilégiés,  pour  dernière  reflburce  ,  de  fe  con- 
fidérer  comme  une  Nation  à  part,  &  de 
demander  une  repréfentation  diftinde  &  in- 

I 


dépendante   J'ai    répondu  d'avance  à 

cctce  prétention  ,  au  premier  Chapitre  de  cet 
Ecrit  ,  en  prouvant  que  les  Ordres  privi- 
légiés n  ctoient  point ,  ne  pouvoient  pas  être 
un  Peuple  à  part.  Ils  ne  font  &■  ne  peuvent 
ctre  qu'aux  dépens  d'une  véritable  Nation. 
Quelle  cil  celle  qui  confentira,  volontaire- 
ment à  une  teîle  alliance  ? 

En  attendant  ,1  il  cft  impoffible  de  dire 
quelle  place  deux  Corps  privilégiés  doivent 
occuper  dans  l'ordre  focial  :  c'çil  demander 
quelle  place  on  veut  afîîgner  dans  le  corps 
d'un  malade  ^  à  l'humeur  maligne  qui  le 
mine  &:  le  tourmente.  Il  faut  la  neutralifer, 
il  faut  rétablir  la  fmté  &  le  jeu  de  tous  les 
organes  aflez  bien  pour  qu'il  ne  s'y  forme 
plus  de  CCS  combinailons  morbifiques,  capa- 
bles de  vicier  les  principes  les  plus  eilentieis 
de  la  vitalité. 


FIN. 


